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CHRÛXIQEE. 

ACTES OFFICIELS. 

H Ou lit dans le Moniteur : 

« Napoléon, etc. 

« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 

~~ département de l'intérieur, ^ 

'prt'i « A'ons décrété et décrétons ce qui suit : 

*a «Art. Ie'. Les avertissements donnés jusqu'à ce jour 

'£l aux feuilles périodiques do Paris et des départements, en 
: vertu du décret du 17 février 1852, sont considérés com-

me non avenus. 

« Art. 2. Notre ministre secrétaire d'État au départe-

ment de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 

décret. " 

« Fait au palais de Saint-Cloud, te 16 août 1859 

NAPOLÉON. 
« Par l'Empereur : 

« Le ministre secrétaire d'Etat au 

département de l'intérieur, 

« Dec DÉ PADOUE. 

« Napoléon, etc., 

« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au 
département de l'Algérie et des colonies, 

« Avons décrété et décrétons ce qui suit : , 

« Art. 1". Les avertissements donnés jusqu'à ce jour 

aux feuilles périodiques de l'Algérie et des colonies, en 

wtu du décret du 17 février 1852, sont considérés com-
me non avenus. 
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e secrétaire d'État au départe-
ment rie 1 Algérie et des colonies est chargé de l'exécution 

présent décret. 
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Fait au palais des Tuileries, le 16 août 1859. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice, 

DELANGLE. 

Napoléon, etc. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secré-
taire d'Etat au département de la justice; 

Vu l'article 39 de la loi du 20 avril 1810, 
Notre Conseil d'Etat entendu , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1er. La chambre temporaire créée au Tribunal de pre-
mière instance de Limog -s (Hïu'e-Vienne), par ordonnance du 
29 novembre 1842, et successivement prorogée jusqu'à ce jour, 
continuera à remplir ses fonctions pendant, une année. 

A l'expiration de ce temps, elle cessera de plein droit, s'il 
n'en a pas été par Nous auiremeut ordonné. 

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré et publié au Bulletin des Lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 16 août 1859. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice, 

DELANGLE. 

On lit dans le Moniteur : 

« Le ministre de l'intérieur, après s'être concerté avec 

les ministres des affaires étrangères et de l'Algérie et des 

colonies, vient de prescrire les mesures nécessaires pour 

assurer l'exécution immédiate de l'amnistie pleine et en-
tière accordée par l'Empereur. » 

NOMINATIONS JUSICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 11 août, sont nom-
més : 

Conseiller à la Cour impériale de Bastia, M. Benoist-Deti-
veaud, président du Tribunal de première instance de Corte, 
en remplacement de M. V.jlentini. décédé. 

Président du Tribunal de première instance de Corte (Corse), 
M. Bonavita, président du siège de Sartène, en rernplacemeut 
de M. Benoist-Detiveaud, qui est nommé conseiller. 

Président du Tribunal de première instance de Sartène 
(Corse), M. Casanelli d'Istria, juge d'instruction au siège de 
Calvi, en remplacement de M. Bonavita, qui est nommé prési-
dent à Corte. 

Juge au Tribunal de première instance de Calvi (Corse), 
M. Grimaldi, substitut du procureur impérial près le même 
siège, en remplacement de M. Casanelli d istria, qui est nom-
mé président. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Calvi (Corse), M. Nasica (Scipion), avocat, 
en remplacement de M. Grimaldi, qui est nommé jugs. 

Vice président du Tribunal de première instance de Char-
tres (Eure-et-Loir), M. Varéliaud, juge au même siège, en 
remplacement de M. Bellier de la Chavignerie, qui a été admis 
à faire valoir sfs droits à la retraite. 

Juge au Tribunal d ; première instance de Vannes (Morbi-
han), M. Muntfort, juge suppléant au même siège, en rempla-
cement de M. Pocard Kerviler, admis, sur sa demande, à l'aire 
valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 5, 
§ 1er), et nommé juge honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Corte (Corse), M. 
Casatta, substitut du procureur impérial près ie même siège, 
en remplacement de M. Wariani, qui a été nommé sous-pré-
fet. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière ms'ance de Corte (Corse), M. Gaiforj, juge suppléant au 
siège de Basiia, en remplacement de M. Ca5aua,qui est nom-
mé juge 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Uzès (Gard), M. Pien-e-Anioine-Eugène Bous-
sel, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Bouvié, 
qui a été nommé juge. 

Le même décret porte : 

M. Grimaldi, nommé par le présent décret juge au Tribu-
nal de première instance de Calvi (Corse), remplira au même 
siège les fonctions de juge d'instruction, eu remplacement de 
M. Casanelli d'Istria. 

M. Courtois, juge au Tribunal de première instance de 
Chartres (Eure-et-Loir), est spécialement chargé au même 
siège du règlement des procédures d'ordre (article 749 du 
Co.ie de procédure civile). 

Voici les états de services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Benoistd'Estiveaud, 1849, substitut à Sartène; — 2 
juillet 1849, substitut à Corte; — 21 novembre 1849, substi-
tut à Ajaccio ; — 14 septembre 1852, procureur de la Répu-
blique à Sartène; — 12 janvier 1856, président du Tribunal 

de Corte. 

M Bonavita, 12 septembre 1832, juge à Sartène; —31 
octobre 1852, juge à Calvi. 

M. Casanelli d'Istria, 27 septembre 1851, jugea Aubus-
son; — 15 avril 1859, juge d'instruction à Calvi. 

M. Grimaldi, 12 janvier 1856, juge suppléant à Bastia; 
— 2 juillet 1857, substitut à Calvi. 

M. Varéliaud, 1846, juge suppléant au Tribunal de Pon-
t
0!se;

 — 22 léeétidire i84ti, juge à Viiry-le-François — !5 
jauvii-r 1847, jnge à Châteaudun; — 23 septembre 1850, ju-
gs d'instruction au même siège; — 7 avril 1852, jugé à Char-

tres. 

M. Casalta, 1856, avocat; — 12 janvier 1856, substitut à 

Corte. 

M. Gaffori : 24 juillet 1857, juge suppléant à Bastia. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Berne, 17 août. 

On prétend ici que les plénipotentiaires autrichiens se 

refuseraient à conférer directement avec les plénipoten-

tiaires sardes, lesquels, de leur côté, protesteraient con-

tre toute participation du Piémont à la dette auti ichiviine 

en Italie. 

Turin, 17 août, 10 h. du soir. 

Le roi est rentré hier soir dans la capitale. Il a été sa-

lué par les acclamations de la foule accourue à la gare. 

i La ville élait splendidement illuminée. La garde nationale 

et les troupes piémontaises formaient la haie sur le pas-

sage du roi. 

La démission du général Ulloa a été acceptée. 

Le bruit court que le général Fanti accepterait le com-

mandement en chef de l'armée de l'Italie centrale. 

Un accident a eu lieu sur le chemin de fer de Gênes. 

On a à déplorer la mort de six personnes. 

Londres, 18 août. 

M. Cobden a adressé un speech aux électeurs de Roch-

dale. Il approuve k neutralité observée par l'Ang'elerre. 

Il pense que le gouvernement de la reine ne devrait faire 

partie d'un congrès que dans le cas où l'Italie serait au-

torisée à régler elle-même ses affaires sans l'intervention 

de troupes des autres puissances. Le budget annuel est 

préparé plutôt en vue des affaires étrangères que de la 

politique intérieure. La crainte d'une invasion de l'Ang'e-

lerre par la France, cette crainte déraisonnable, est la 

cause des dépenses énormes dont le pays se trouve gre-

vé. Les armements de la France, depuis dix ans, n'ont 

été provoqués que par l'augmentation des armements de 
l'Angleterre. 

Madrid, 17 août. 

La Gazette publie la convention relative à la propriété 

littéraire conclue entre l'Espagne et la Belgique. 

Trieste, 18 août. 

Les lettres de Constantinop'e du 13 août, après avoir 

annoncé que l'empereur de Russie a conféré au sultan 

l'ordre de Saint-André, ajoutent que Lorhab a été nommé 

consul général de Turquie à Rome. 

Berne, 18 août. 

Hier les plénipotentiaires français et sarde ont eu une 
conférence. 

Aujourd'hui a lieu un grand banquet, chez le comte de 

Colloredo, à l'occasion de la fêle de l'empereur François-
Joseph. 

Les nouvelles de Naples apprennent que le quatrième 

régiment Suisse a aussi été complètement licencié, ce ré-

giment n'ayant pas voulu se prêter à sa transformation en 
corps napolitain, 

Vienne, 18 août. 

M. le baron de Bruck a été précipitamment rappelé de 

a campagne. 

JUSTICE CIVILE 

nom DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 18 août. 

ÉTRANGER. ASSIGNATION DEVAKT LES TRIBUNAUX FRAN-

ÇAIS. RENONCIATION AU BÉNÉFICE DE L'ARTICLE 14 DU 

CODE XAPÛLËON. NULLITÉ DE LA RENOÏNCIATION. 

COMPÉTENCE. 

La clause compromissoire par laquelle un Français 

aurait, dans une charte-partie, renoncé au bénéfice de j 
l'article 14 du Code Napoléon qui permet à un Français j 
d'assigner un étranger, même non domicilié en France, 

devant ies Tribunaux français dans les cas qu'il prévoit, 

ne peut lui être valablement opposée, lorsqu'il l'argue de 

nullité pour n'être pas Conforme aux prescriptions de 

l'art. 1006 du Code de procédure. Cette exception cons-

titue une question préjudicielle dont la connaissance ap -

partient essentiellement au tribunal français saisi de la 

demande principale. 

Admission, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant, Me Avisse, du pourvoi de la dame 

veuve Couillard-Fautrel contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Poitiers, du 18 mai 1859. (Voir une précédente 

admission, sur une question identique, dans le Bulletin du 

8 de ce mois - ici les défendeurs au pourvoi ne sont pas 

les mêmes que dans la première affaire.) 

PARTAGE D'ASCENDANT. —■ RÈGLE D'ÉGALITÉ. 

Les partages anticipés faits par les ascendants sont 

soumis aux mêmes règles que les partages après décès 

(art. 1076 et 832 du Code Napoléon). Ainsi, dans les par-

tages d'ascendants, comme dans les partages ordinaires, 

il convient de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la 

même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de 

créances de même nature. 11 n'y a d'exception à cette 

prescription de la loi que dans le cas ptévu par l'article 

827, c'est à-dire lorsque les immeubles sont impartagea-

bles. Si donc un arrêt a refusé de sanctionner un partage 

d'ascendant par lequel un immeuble important de la suc-

cession avait été attribué exclusivement à l'un des enfants, 

à la charge par lui à payer à ses frères et sœurs leur part 

en argent, alors qu'il était conslaté que l'immeuble n'était 

pus impartageable, cet arrêt n a fait qu'obéir aux dispo-

sitions précises des articles précités, il doit dès-lors être 

maintenu, 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plakiani, M" Paul Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Vé~ 

del coalrë un arrêt de la Cour impériale de Montpellier du 

11 novembre 1858.) 

DEMANDE NOUVELLE EN CAUSE D'APPEL. FIN DE NON-

RECEVOIR. — CONDAMNATION A DES DOMMAGES-INTÉRÊTS 

EN SUS DES DÉPENS. 

I. Une partie n'est pas fondée à se plaindre devant la 

Cour de cassation de ce que la Cour impériale aurait dé-

claré non-recevuble, comme formée pour ia première fois 

eu cause d'appel, une demande qui ne se rattachait pas 

à la première demande, et qui, d'à Heurs, n'était pas une 

défense à l'action de la partie adverse (art. 464 Code de j 
piocédure). 

II. Un arrêt a pu condamner la partie qui avait perdu 

son procès non seulement aux dépens, mais encore à des 

dammages et intérêts, lorqu'il a constaté que cette partie 

avait agt contte sou adversaire dans une intention mau-

vaise, par esprit de chicane et de vexation, et ce sans 

vieler l'article 130 du Code de procédure ni commettre 

un excès de pouvoir. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-généiai, 

p'aidant Me Rendu. (Rejet du pourvoi du sieur Gelis con -

tre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 28 décem-

bre 1858.) 

TESTAMNNT OLOGRAPHE. — 

DATE. ■ 

FAUSSE DATE. 

— NULLITÉ. 

DÉFAUT I>E 

La fausse date dans un testament olographe équivaut à 

une absence da date, ?i les juges déclarent qu'il leur est 

impossible de la n otifier, à l'aide des énonciations mêmes 

du testament ; et dès lors ce testament est nul et ne peut 

avoir l'effet révocatoire qu'on voudrait lui faire produite 

par rapport à une donation qui serait antérieure. (Juris-

prudence conforme. Voir notamment.un arrêt de la cliâiil-

bre des requêtes du 16 novembre 1856). 

Rejet, a ! rapport de M. le conseiller Pécourt, et sui-

tes conclusions conformes du même avocat-géné al, plai-

dant Me Rendu, du pourvoi du sieur EynarJ contre un 

arrêt de la Cour impériale de Lyon, du 22 février 1859. 

DEMANDE IDENTIQUE, — DEl'X TRIBUNAUX SAISIS. 

MENT DE JUGES. 

RÈGLE-

Lorsqu'un même différend est porté devant deux Tri-

bunaux ne ressortissant pas à la même Cour impériale, ii ' 

y a lien à règlement de juges devant la Cour de cassation. 

En matière purement personnelle, la compétence appar-

tient au Tribunal du domicile du défendeur (art. 59). Dès 

lors, le demandeur procède bien lo. sque, conformément 

à cet article, il assigne le défendeur devant le Tribunal de 

son domicile. Celui-ci exeiperait vainement, pour sè.sous-

traire à sa propre juridiction, de ce'que, dans le marché 

conclu enlre lui et son adversaire, pour l'exécution de 

travaux de son état et qui fait l'objet du litige, il aurait 

été fait élection de domicile dans le lieu même où 

ces travaux devaient être exécutés, lequel domicile est. 

celui du demandeur. Cette élection de domicile, autorisée 

dans le cas spécial de l'article 111 du Code Napoléon, n'a 

rien d'obligatoire, lorsqu'on y a eu recours. Elle est pu-

rement facultative, ainsi que ie prouvent les termes mê-

mes dans lesquels cet article est conçu. Dès lors, elle ne 

s'oppose pas à ce que la règle générale de i'article 59 soit 

observée, alors surtout qu'il est évident que l'élection de 

domicile dont excipe le défendeur pour décliner la compé-

tence du Tribunal de son propre domicile, a été stipulée 

dans l'intérêt de son adversaire qui refuse de s'en préva-

loir exceptionnellement pour s'en tenir à la règle. 
Ainsi jugé par von; de règlement de juge?, et par suite, 

attribution du litige au Tribunal civil de la Seine, comme 

étant celui du domicile du défendeur. 

M. Tatl andier, rapporteur; M. Blanche, avocat-géné-

ral, conclusions conformes. — Plaidants: Me de Saint-

Malo pour le sieur Herzer, et M' Hardouin pour le siear 

Dufôur. 

FAILLI. — ADMINISTRATION 

DE SES ACTIONS. -

DE SES BIENS. — EXERCICE 

- DESSAISISSEMENT. 

L'une des conséquences les plus certaines de l'art. 443 

du Code de commerce, c'est que le failli dessaisi de l'ad-

ministration de ses biens l'est également des actions mo-

bilières et immobilières qui lui appartiennent. Elle ne peu-

vent être exercées que par les syndics. Le failli ne peut 

être relevé de cette incapacité sous le prétexte que la fail-

lite remonterait à une époque déjà ancienne et qu'elle a-

vait été clôturée pour insuffisance d'actif. Ces circonstan-

ces ne font pas qu'il n'y ait pas eu faillite et, par suite, 

dessaisissement du failli de l'administration de ses biens 

et de l'exercice de ses actions. La clôture de ia faillite, 

pour insuffisance d'actif, ne fait qu'aggraver la positon du 

failli par rapport à sa gestion qu eite frappe de suspicion 

à un degré plus élevé. Ainsi, c'est à tort et en violant 

l'art. 443 du Code de commerce, qu'un arrêt a refusé de 

déclarer.non-recevable la demande formée par l'agent 

d'une société en réintégration des fonctions que celte so-

ciété lui avait retirées, alors qu'ii était constaté qu'il avait 

été déclaré en éiat de faillite clôturée d'abord, mais réou-

verte depuis et suivie de la nomination d'un nouveau 

syndic. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Poultier, et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général; plaidants, M" Bosviei, du pourvoi des.sieurs 

Caumont et Ce, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Paris du 21 décembre 1858. 

ACTION EN BORNAGE. TITRES CONTESTÉS. INCOMPÉTENCE 

DU JUGE DE PAIX. APPEL. INFIRMATION. — ÉVOCA-

TION. 

Un Tribunal de première instance qui a infirmé pour 

incompétence la sentetice d'un juge de paix, sous le pré-

texie qu'à l'occasion d'une action en bornage, ce juge d;-

paix aurait statué sur les titres et sur la propriété qui 

étaient contestés, a-t-ii pu, en usant du droit d'évocation 

autorisé par l'art. 473 du Code Je procédure, et après 

avuir constaté qu'il y avait contradiction sur les titres et 

ia propriété, rester saisi et statuer même comme juge du 

poss^ssoke ? 

Le pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal de 

première instance de Chartres du 21 décembre 1858, qui 

avait évoqué sur infirmaiion de lasentencedu juge de paix 

pour cause d'incompétence, et qui avait cru devoir sta-

tuer au possessoire, alors que, juge de la possession lui-

même, il n'était pas plus compétent que le juge du pre-

mier degré, ce pourvoi, disons nous,a été admis, au rap-

port de M . le conseiller de Boisseux,ot sur les conclusions 

conformes du même avocat général ; plaidant Me Har-

douin (audience du 16 août 1859). 

COUR IMPERIAL!! DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 13 août. 

MAGASINS DE CHAUSSURES. — VOISINAGE. — SAINTE GENE-

VIÈVE. SAINTE GENEVIÈVE DE BIÎABANT. USURPATION 

D^SEIG»^. — CONCURRENCE DELOYALE. — DEMANDE EN 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Depuis cinq années environ M. Maljournat est à la tête 

d'un établissement important de chaussures situe rue 

Saint-Victor près de la place Maubert. Cet établissement 
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s'annonce au public sous l'enseigne de Sainte Geneviève. 

halls l'intérieur de son magasin, une peinture au pastel, 

qui a remplacé un vit ux tableau à riiuilefiguranl le même 

sujet, représente la patronne de Paris assise au pied d'un 

arbre, occupée à lilerct entourée de moutons. Les impri-

més et les l'actures de M. Maljournal représentent égale-

ment la même enseigne. 
Au mois de janvier 1858, Mmes Bouvier et Margtscheffel 

ont loué, rue Mouffetard, 5, une boutique dans laquelle 

on exploitait un café, et au mois d'avril suivant elles y 

ont installé un établissement de chaussures. Pour faire 

connaître leur maison, elles ont pris aussi l'enseigne de 

Sainte Geneviève, et ont fait placer en dehors de leur 

boutique un très grand tableau à l'huile représentant la 

patronne de Paris debout au milieu de ses moutons, avec 

la houlette à la main. Puis elles ont l'ait distribuer des 

prospectus ornés de la gravure de leur tableau. 

Quand M. Maljoarnàl apprit ces faits, il se plaignit à 

M'"" Bouvier et .Margtscheffel, qui modifièrent leur en-

seigne en y ajoutant les mots de tfrabant, prenant alors 

l'enseigne de Sainte Geneviève de Brabant, mais elles 

laissèrent leur tableau tel qu'il était, et sans l'approprier 

aux exigences de leur uouvelle enseigne. 
C'est alors que M. Maljournal les a assignées devant le 

Tribunal de commerce de la Seine, en suppression des 

mots : « A sainte Geneviève » dans leur enseigne et dans 

leurs prospectus, afin de défenses d'y faire représenter la 

patronne de Paris, et en 2,000 fr. de dommages-intérêts. 

11 a soutenu qu'il résultait des faits accomplis par ces da-

mes l'intention de le dépouiller de sa clientèle au profit de 

leur établissement naissant. Son enseigne à lui, M al jour-

nal, est le signe extérieur par lequel il s'est fait connaître 

au public ; et si, dans le même quartier, à quelques minutes 

de distance, il existe" un établissement pareil au sien, 

usurpant ce signe extérieur, le public s'y trompera cer-

tainement, et M. Maljournal sera victime. La modification 

de l'enseigne de Mm s Bouvier et Magtscheffel est la preuve 

de l'intention do perpétuer la confusion. Geneviève de 

Brabant n'est pas une sainte, et elle ne peut, d'après la 

légende, être représentée comme sainte Geneviève. Eu 

changeant les mots, si les intentions étaient bonnes, on 

6ur«it aussi changé les choses, on aurait représenté sur le 

tableau, la biche, l'enfant, ou le traître Golo, et la scène 

du rucher aurait fait voir Geneviève retrouvée par son 

époux désolé et détrompé. 
MM,S Bouvier et Margischeffel ont soutenu qu'au mo-

ment où elles prenaient l'enseigne de Sainte Geneviève, 

rapprochées qu'elles étaient de cette église plus que M. 

Maljournal, elles ignoraient que celui-ci l'eût prise. Quand 

elles l'ont su, elles ont changé cette enseigne, et si le ta-

bleau n'a pas été modifié, c'est à cause du prix qu'il en 

aurait coûté et du peu de préjudice que cela peut causer 

à M. Maljournal à la distance relativement considérable 

où sent les deux établissements. Ce serait d'ailleurs une 

erreur de croire que Geneviève de Brabant n'est pss une 

sainte : en Belgique, en Holland»', en Allemagne, elle est 

quaiifiée telle, et les feuilles imprimées à 5 centimes, avec 

figures coloriées à la façon des complaintes du Juif Er-

rant, venant de Metz, publiées sur son compte pour être 

popularisée, la proclament sainte comme la patronne de 

Paris. 
Malgré c tte défense, la demande de M Maljournal a élé 

accueillie par jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine du 24 novembre 1858, ainsi conçu : 

« Après en avoir déjibéré conformément à la loi, 
« Attendu que Maljournal exerce, rue Saint Victor. n° 163, 

le commerce de chaussures, à l'enseigne de Sainte-Geneviève, 

patronne de Paris ; 
« Attendu que veuve Bouvier et demoiselle Margtsclufiel 

et compagnie sont rentres f'ondur, rue Mouffeturd, ir5, à proxi-
mité de l'établissement du demandeur, une maison de débit 

des mêmes articles et sous la même enseigne; 
« Attendu que, par ce ftït, 1 s défenderesses ont engendré 

une confusion dommageable aux intérêts du demandeur; 
« Attendu que la qualification de sainte, appliquée provi-

soYtemeut par les défenderesses à l'héroïne de la légende de Ge-
neviève de Brabant, constitue une rectification qui démontre 
plus manifestement encore l'intention persévérante d'une con-
currence blâmable; que les torts des défenderesses s'aggravent 
encore par la publicité donnée à leur enseigne, par voie de 
prospectus; qu'il y a lieu, dans ces circonstances, d'ordonner 
la suppression de l'enseigne, avec dommages-intérêts, que le 
Tribunal, d'après les éléments d'appréciation qu'il possède, 

fixe à 300 francs ; 
« Par ces motifs, 
>< Vu le rapport de t'arbitre, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, fait défense aux 

dame Bouvier et demoiselle Margischeffel et compagnie.de, 
à l'avenir, employer dans leurs enseigne, factures et prospec-
tus, les mo'S : A Sainte-Geneviève, et d'y faire représenter 
l image de la patronne de Paris; sinon, dit qu'il sera fait 
droit; et pour l'avoir fait, condamne les défendeurs solidaire-
ment par toutes les voies de droit et même par corps, confor-
mément aux lois des 17 avril 1832 et 13 décembre 1848, à 
pajer au demandeur 300 francs à titre de dommages-intérêts, 
et condamne en outre ks défenderesses aux dépens.» 

Mmts Bouvier et Margtscheffel ont interjeté appel de ce 

jugement. 
Me Massu a soutenu cet appel. 

M" Paillard de Villeneuve, avocat de M. Maljournal, a 

défendu le jugement. 
La Cour, adoptant les molifs des premiers juges, con-

firme. 

COUR IMPERIALE DE LYON (2e 

Présidence de M. Desprez. 

ch.). 

HA IL. — PROHIBITION DE SOUS-LOUER. — SUBSTITUTION 

D'UNE SOCIÉTÉ NOUVELLE AU LOCATAIRE PRIMITIF. 

Lorsque le bail d'un immeuble a élé fait à une société com-
merciale, avec, interdiction de sous-louer, et que cette so-
ciété s'est dissoute et a été remplacée par une société nou-
velle, celle-ci ne peut, sans le consentement du proprié-
taire, se substituer au locataire primitif et continuer sa 

jouissance. 

Le propriétaire a; dans ce cas, le droit de demander la ré-
solution du bail, par ie motif qu'il n'y a pas eu qu'un 
simple changement dans la qualité des parti»* contrac-
tantes, mais un véritable changement de personne : la so-
ciété nouvelle constituant une nouvelle personne morale 
distincte de la première, bien qu'un ou plusieurs mem-
bres de la première soient entrés dans la composition de 
la seconde. (Art. 1717 et 1741 Code Nap.) (1) 

(1) Voyez un arrêt identique de la Cour de cassation, 2 fé-

vrier 1859. — Gazette des Tribunaux du 3 février. 

La société civile de la maison du Gnffuu, connue sous 

la raison sociale André, Charvet et Ce, et représentée à 

Lyon par son gérant, M. Perrin, a loué, en 1851, aux 

sieurs Marty et C, un magasin pour neuf années, qui de-

vaient expirer au 24 juin 1860. Parmi les condit onsdu 

bail, se trouvait la prohibition, pour les preneurs, de 

sous-louer sans l'autorisation par écrit du bailleur. 

Le sieur Marty était décédé, M. Pontbus-Ctnier, l'un 

de ses commanditaires, fut nommé liquidateur de la so 

ciétc Marty et Ce, et, en cette qualité, fit procéder à la 

vente du fonds d'essajeurdesoii s, dépendant de cette so-

ciété. Dans le cahier dts charges, rédigé par lui-même, il 

inséra la clause que l'acquéreur avait à s'entendre avec le 

Dionriéiaiie pour la continuation du bail, puis, sur la 

vente aux enchères qui eut heu, il demeura adjudica-

taire. 

M. 
Pontbus-Cinier, en sa qualité d'ancien commandi-

taire de Marty et C", à qui le bail avait été consenu, se 

crut dispensé de s'entendre avec le propriétaire et voulut 

continuer l'occupation des lieux, comme membre de l'an-

cienne société; mais le sieur Perrin, gérant de la société 

civile du Griffon, l'a assigné en résiliation de bail. Sur 

cette demande, est intervenu, le 13 août 1858, lejuge-i 

ment suivant: 

« Attendu que car conventions verbales du 30 avril 1851, 
la société civile de la maison du Griffon a loué, à Marty et 
Ce, des magasins au rez-de chaussée, avec la stipulation que 
les preneurs ne pourraient sous-louer sans le consentement 

des bailleurs ; 
« Attendu que Marty étant décédé, la société Marty et C" a 

été dissoute, que le partag! en a eu lieu, et que Ponlhus Ci-
nier, qui en faisait partie comme associé commanditaire, est 

resté adjudicataire du fonds de commerce ; 
« Attendu que ce fonds do commerce est géré par le sieur 

HumUot pour le compte de Ponlhus Cinier ; 
« Attendu qu« la tociélé du Griffon demande la résiliation 

du bail contre Pou hus-Ciuier, en soutenant : 1" qu'un bail a 
été pas;é à Many et C" et nuit à Pouthns-Cinier ; 1" que Pon-
ihus-Cinier n'o eupe pas les lieux par lui-même ; 

« Sur le premier point : 
« Attendu que le buil passé à une société de commerce est 

consenti au profit de tous les associés, quoiqu'ils ne soient pas 
nominativement désignés, et qu'il est reconnu que Ponthus-

Cinier était l'un des associés ; 
« Sur le deuxième point : 
« Attendu qu'un chef de commerce, qui loue un local pour 

l'eiercice de son industrie, n'est pas obligé d'occuper lui-mê-

me les lieux et qu'il peut se substituer un gérant; 
« Attendu, du reste, que les magasins loués pour un essai 

de .soie n'ont pas changé de destination, etque, dans le doute, 
il y a lieu de se prononcer datn le sens des dispositions qui 
sont du droit commun contre celles qui y dérogent; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, sans avoir égard à la demande de la so-

ciété du Griffon, qui est rejetée, renvoie Ponthus-Cinier d'in-

stance; 
« Condamne la société du Griffon aux dépens. » 

Le gérant delà société civile du Griffon a interjeté appel de 

cette décision. Il a soutenu que Charvet et Ce n'ont traité 

qu'avec Marty et Cc, c'est-à-dire avec une société exis-

tant sous ce nom, formant un être moral distinct de la 

personne des associés. 
Le bailleur n'a ni pu, ni dû savoir que M. Pontbus-

Cinier était commanditaire de MM. Marty et Ce. Les ar-

ticles 25 et 43 du Code de commerce disposent en effet 

que le nom des commanditaires doit être ignoré, que leur 

personne reste étrangère à la société, et que le capital 

qu'ils fournissent doit seul être indiqué. 

Or, l'être moral avec lequel on a traité a disparu. La 

société Marty et Ce n'existe plus, elle ne peut être rem-

placée que par une autre société, une autre personne mo-

rale qui n'est plus celle avec laquelle le bailleur a traité. 

Donc ta transmission du bail ne peut avoir lieu qn'avec 

l'autorisation du propriétaire. 
Ces moyens ont été admis par la Cour, qui a réformé, 

de la manière suivante, la décision des premiers juges: 

« La Cour, 
« Attendu que le bail verbal dont il s'agit au procès a été 

passé à Many et Ce, avec la prohibition de sous-louer, condi-
tion de rigueur, aux termes de l'article 1717 du Code Napo-

léon ; 
« Attendu qu'alors que Ponthus-Cinier aurait été associé 

commanditaire de Marty et G", il n'en résulterait pas qu'il 
tût pu se substituer à ceux-ci dans l'occupation des lieux 
loués ; autrement il faudrait dire que dans une société en 
commandtie, par actions, chacun des actionnaires, après la 
dissolution de la société, pourrait prendre la suite du bail, 
nonobstant la prohibition de sous-louer, qui tient à la per-

sonne du locataire autant qu'à la profession ; 
« Attendu qu'après la mort de Marty, la société que repré-

sentait seul Wany et Ce a été dissoute et mise en liquidation; 
que Ponthus-Cint. r en a été nommé liquidateur, et a mis en 
vente le fonds de commerce, après avoir fait dresser un ca-

hier des charges; 
« Attendu qu'en suite d'un acte extrajudiciaire, signifié à 

la requête de Charvet, propriétaire, il a été inséré au cahier 
des charges une clause avertissant les enchérisseurs qu'au-
cune garantie n'était donnée quant au bail, et que l'adjudi-
cataire devant, au contraire, prendre tels arrangements que 
bon lui semblerait, avec le propriétaire de la muisou où s'ex-
ploite ledit établissement, aucune garantie ne lui était 

donnée ; 
« Attendu que c'est Ponthus-Cinier, poursuivant la vente et 

rédacteur du cahier des charges, qui est demeuré adjudica-
taire, qu'ainsi il était bien et dûment averti ; 

« Attendu que des circulaires, lancées dans le public le 1er 

avril 1858, ont annoncé la formation d'une société nouvelle, 
prenant le titre de Bureau central du Titrage des soies, signé 

Louis Hurnb'ot, gérant ; 
■< Attendu que, légalemeut et commercialement, la qualité 

de gérant indique aux tiers le seul associé responsable; 
« Attendu, néanmoins, que Ponthus-Cinier allègue que 

Louis Humblot n'est que son commis, et que lui seul est pro-

priétaire du commerce; 
« Attendu que quel que soit la version que l'on adopte, la 

personne commerciale est autre que celle à laquelle ie bail a 

été passé; 
« Que s'il .«agit d'une société nouvelle, qui aurait Louis 

Humblot pour gérant responsable, le doute n'est pas possible; 
« Qua si Ponthus-Cinier est véritablement le chef de ce 

commerce, la solution en droit devait être la même; 
« Attendu que si l'on veut voir dans Ponthus-Cinier un an-

cien commanditaire de la maison Marty et C% comme tel, il 
n'était pas obligé au bail, et n'y avait aucun droit, et que si, 
de commanditaire il était devenu associé en nom collectif ou 
gérant d'une société, cette transformation seule constituerait 
une personne nouvelle avec laquelle Charvet n'a pas traité ; 

« Attendu, au surplus, que les droits, quels qu'ils goieut.que 
peut avoir Ponthus-Cinier dans le commerce dont Louis Hum-
blot s'offre au public comme le gérant, il les tiendrait, non de 
sou ancienne qualité de commanditaire, mais bien etunique-
ment de celle d'adjudicataire de l'ancienne maison de commerce 
Marty et Ce, ainsi qu'aurait pu ledevenir un étranger, et sous 
l'empire delà clause du cahier i es charges plus haut trans-
crite, ohligaioire pour lui comme pour toui. autre; 

« Attendu qu'ainsi, à quelque puiu- de vue que l'on se pla-
ce, il y a, comme occupant les lieux, une personne autre 
que cehe à laquelle les lieux ont été loués, et qu'à moins que 
l'on ne pose eu principe que, dans un bail passe à une so-
ciété en nom collectif, tant commanditaire ou tout acquéreur 
du commerce exer. é par cette société a droit à ce bail, no-
nobstant toute prohibition de sous-louer, qui, suivant la lui, 
est ioujours de rigueur, il faut reconnaî re qu'il y a eu, duns 
l'espèce, violation de la prohibition do.it il s'agit ; 

« Attendu qu'il est évident qu'il n'y a, les faits étant ainsi 
bien précisés, aucune analogie a tirer eu faveur de l'intimé, 
du cas où, après la mort d'un père, l'un de ses enfants succede-
derait à l'exeentiou du bail, ou de celui où de deux o?sociés 
en nom collectif, lous les deux obligés a un bail, un seul 
d'enireeux voudrait continuer le bail, d'où naîtraient des 
questions qui, d'ailleurs, et dans certaines cireonsiaiices don-

nées, ne seraient pas sans difficulté; 

« Par ces mo ifs, 
« La Cour dit et prononce qu'il a été mal jugé par la sen-

tence doiu est appel, bien et avec grief appelé; emendaut, ut 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, ordonne 
que le bail ve* bal qui a donné lieu au procès est et demeure 
purement et simplement résilié à partir du 24 juin, et que 
Ponttius-Cin er, eu la double qualité qu'il agit, sera tenu de 
vi ier et de faire vider, suffit jour, par toutes personnes qui les 
occuperaient comme ses associés, gérants ou commis, les lieux 
loués; ie condamue en outre, toujours es qualités par lui pri-
ses, en tous les dépens de causes principale et d'appel ; or-
donne la restitution de l'amende (audience du 7 avril 1859). 

(Conclusions de M. d'Aiguy, conseiller remplissant les 

fonctions du ministère pub,ie; plaidants: M" Dattas et 

Humblot, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUH DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 13 août. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — PRÉVENU DÉTENU. — DROIT DE 

FAIRE DÉFAUT. — APPEL. — LOIS DE SEPTEMBRE 1835. 

Le droit de faire défaut devant le Tribunal correction-

nel appartient au prévenu détenu comme à tout autre; 

sa comparution ne doit pas être réputée volontaire dans le 

sens de celle qu'a eu en vue l'art. 186 du Code d'instruc-

tion criminelle ; c'est donc à tort que le juge correctionnel 

décide, en droit, que le prévenu détenu ne peut faiie dé-

faut. 
Ce juge ne peut pas davantage se fonder sur les lois de 

septembre 1835 pour considérer comme contradictoire le 

jugement rendu contre le prévenu détenu qui a refusé de 

prendre part aux débats et qui a déclaré faire défaut; les 

lois de septembre, en effet, applicables à la juridiction cor-

rectionnelle, aux termes de l'art. 11, comme à la Cour 

d'assises, rendent facultatif pour le juge, le droit de dé-

cider si, en fait, il y a lieu de déclarer par défaut le juge-

ment rendu dans de telles circonstances, ou de le réputer 

coniradicloire ; mais c'est une appréciation des circons-

tances qui déterminent le prévenu à |refuser le débat, et 

cette appréciation doit être explicitement énoncée dans son 

jugement ; faute de l'avoir fait, le juge encourt la censure 

de la Cour de cassation. 
Par suite, c'est à tort que la Cour impériale, saisie de 

l'appel du prévenu, a déclaré cet appel non-recevable 

comme tardif, par ce motif que le jugement dont est ap-

pel ne pouvait être considéré cemme rendu par défaut, et 

que, dès-lors, il devait être interjeté dans le délai de dix 

jours de sa prononciation, alors que le prévenu ayant dé-

claré faire défaut et le juge n'ayant pas donné de motifs 

légaux suffisants pour le considérer comme tel, aucune 

signification de ce jugement ne lui avait encore été faite. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par E-

tienne-Henry Poitevin, de l'arrêt de la Cour impériale 

d'Agen, chambre correctionnelle, du 3 juin 1859, qui a 

déclaré non-recevable, comme tardif, son appel contre le 

jugement du Tribunal correctionnel de Villeneuve-sur-

Lot, qui l'a condamné à cinq ans d'emprisonnement pour 

escroquerie. 
M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, Me Courot, 

avocat. 

Bulletin du 18 août. 

CHEMINS DE FER. — ACCIDENT EN GARE. — DÉCLARATION A 

L'AUTORITÉ LOCALE. — CHEF DE GARE. — CHEF DE 

CONVOI. 

L'article 59 de la loi du 15 novembre 1846, sur la po-

lice des chemins de fer, qui prescrit la déclaraiion à l'au-

torité locale des accidents qui peuvent arriver, doit être 

entendu dans un sens général, et, dès lors, s'appliquer 

aussi bien aux accidents arrivés aux convois stationnés en 

gare qu'à ceux arrivés aux convois en circulation ; c'est 

donc à tort que l'acquittement du prévenu a été prononcé 

par le motif que la loi n'a eu en vue que les convois en 

circulation. 
La Cour impériale saisie, par appel, de la prévention 

d'avoir omis de faire la déclaration prescrite par l'article 

59 précité, d'un accident arrivé dans la gare, prévention 

dirigée contre le chef de gare, fait une fausse interpréta-

tion de cet article en l'acquis tant par le motif que la loi n'a 

prescrit cette déclaration qu'au chef du convoi ; cette Cour 

aurait dû examiner si la loi, par cette expression chef de 

convoi, n'a pas implicitement mais virtuellement et né-

cessaueuaent entendu parler du chef de gare, qui devient 

véritablement chef de convoi lorsque le convoi est dans 

sa gare en effet, l'autorité du chef du convoi cesse dès 

l'entrée de son convoi en gare, et passe sous l'autorité du 

chef de gare, auquel incombe la responsabilité de tout ce 

qui arrive au train pendant son stationnement dans la 

gare. 
Cassation, après délibéré en chambre du conseil, sur 

le pourvoi du procureur-général près la Cour impériale 

de liouen, de l'arrêt de la même Cour, chambre correc-

tionnelle, du 25 mai 1859, rendu en faveur du sieur Le-

roy, chef de gare à Vernon. 
M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Martinet, 

avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Jean-Auguste Fouché, condamné, par la Cour 

d'assises de la Seine, aux travaux forcés à perpétuité, 

pour viol sur sa fille; — 2° De femme Nicolas, néeFour-

nier (Seine), cinq ans de réclusion, avortement; — 3° De 

François Randoing (Allier), vingt ans de travaux forcés, 

vol qualifié; — 4° De Tneresia Leserio (Pointe-à-Pître), 

cinq ans de travaux forcés, vol qualifié. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Rouffy, conseiller. 

Audience du 9 août. 

ASSASSINAT ET TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT PAR ONE 

FEMME SUS SOS MAKI. 

L'accusée est âgée de cinquante ans. Elle se nomme 

Jeanne Andraud, veuve de Michel Laroche, marchand 

colporteur, demeurant àSugères. 

Voici en quels termes l'acte d'accusation révèle les faits 

qui ia conduisent devaut le jury : 

« Le 26 février dernier, vers six heures du soir, quel-

ques-uns des voisins de Jeanne Andraud, femme de Mi-

chel Laroche, domicilié à la Grimardie commune de Su-

gères, l'entendirent, après être sortie de Son domicile, 

appeler son mari et leur en demander des nouvelles. Elle 

semb ail en proie à la plus vive agitation et remplissait la 

rue de ses cris lamentables. 

« Cette douleur devait paraître étrange à ceux qui con-

naissaient les habitudes de cette femme, son caractère 

méchant et la mésintelligence qui, depuis quelques an-

nées, existait entre elle et Michel Laroche. Cependant, à 

sa voix, ou accourt, on entre, et, après avoir vainement 

cherché son mari dans plusieurs parties de la maison, on 

finit par le trouver gisant à terre dans son grenier, mais 

ce n'était plus qu'un cadavre. 

« Le corps de Michel Laroche était étendu sur le plan-

cher, couché sur le dos; ses deux jambes rapprochées 

l'une de l'autre étaient jusqu'aux genoux recouvertes de 

paille; enfin, dans cette position, tout indiquait que le 

malheureux était venu dans cet endroit reculé pour y 

chercher du repos. Sa cravate enrou ée autour du cou 

retenait un morceau de bots, long de quelques centimè-

tres, qui avait servi de tourniquet p.ur opérer la strangu-

lation, et sur lequel reposait la main gauche, qui, en la 

touchant, dit le témoin Guillaume Vignal, s'est abaissée 

sans aucune difficulté; il ajoute que c'était plutôt la posi-

tion de la main, qui était un peu fermée, que la pression, 

qui retenait le bâton. 
« Le chapeau de Michel Laroche était placé près du ca-

davre, derrière sa tête, un peu à gauch"; l'un des sabots 

se trouvait sur l'avant-dernière marche au haut de l'esca-

lier qui conduit de l'écurie à la grande l 

plancherdu grenier et tout près de iy
S
caiaUtre % 

sorte qu'il était impossible de voir soit le IT' ^ [ 
ce dernier sabot, sans apercevoir en même t Peau 

davre. Cependant Jeanne Andraud n'avait f ■ l
e 

ter, en présence de plusieurs témoins, qu'entquer ^ 

son mari, qu'il devait être sorti, car el'le ii'
av

 ■ctlei 

son chapeau et ses sabots. au Vrj 

« Dans la nuit du 26 au 27 du même moi 

elle dit au garde-champêtre qui avait été n ■ f% 

■ps de Michel Laroche, que 

de voir son mari attenter à ses jours, elle 

• ■i i " r —~Tr ■ "'au eie nron 
veiller le corps de Michel Laroche, que, datîV P°sépr 

de voir son mari attenter à ses jours, elle avait 

de cacher une corde qui était en sa possession r'6"--! 
cette crainte de l'accusée n'avait aucune raie. 'V,el aucune raison d-- % ■ 
jamais, à qui que ce lût, son mari n'avait rnanir^H m 

tention de mettre fin à sa vie par un suicide st«fV % 
« En présence de ces diverses circonstances i> 

publique s'émut et ne tarda pas à accuser h K 
Jeanne Andraud d'avoir elle-même étranglé son S 

information fut ouverte, et vint révéler des l'^' 

plies, qui tous, convergeant vers le même point^8 
i, . w , . —~ ry«u 

d une manicre certaine, d un cote, que Mich 'l 

n'a pas attenté à ses jours, de l'autre, que cet h ̂  

mort assassiné et que sa femme est l'auteur do 

Pro, 

«Depuis longtemps, en effet, JeanneAndr^Ll 
conçu les plus mauvaises intentions à l'encontr 

mari; celui-ci, d'un caractère doux, patient et faiKi d I 

posait guère que la résignation aux mauvais prn6,r 

sa femme. Vainement tâchait-on de ramener je 

milieu d'eux, de faire cesser la colère et les emno0?'"1'- r' 

de la femme, tous les efforts les plus généreux ^ *■ 

complètement inutiles ; bien plus, on ne recueill '^ ( 

part que du mépris et des menaces. 

« L'instruction a recueilli du reste quelques f • 1 

pourront donner une idée exacte du caractère de ]' ' 

et démontrer toutes les violences dont elle était c ̂  ' 

« Il y a environ douze ans, un jour, dans un"^' 

que lui faisait une nommée Aumat-Laroche ani ' 

gnait à elle de son mari, elle disait : « Si 
J avais un 

comme le votre, je lui ferais une bonne soupe. » n 

bientôt que l'accusée savait mettre à profit les c" 

criminels qu'elle donnait aux autres ; peu d'années* 

elle s'écriait devant un témoin, qu'il faudrait rougir m 

chet de fer pour y pendre son mari. A une époemeo' 

remonte pas si h*ut, elle se réjouissait ouverteme! 

voir que les forces de son mari l'abandonnaient sens} 

ment et de ce qu'elle était plus robuste que lui M 

partir de ce moment-là que sa fureur et ses mauvais^, 

tincts ne doivent plus connaître de bornes. Ainsi unÉ 

elle frappe violemment son mari au visage, et aux rJ 

nés qui arrivent pour mettre fin à cette déplorable* 

dans laquelle Laroche n'opposait aucune résistance I 
osait dire qu'il fallait qu'il s'en allât d'une maniés 

d'une autre. Un autre jour, malgré l'intervention 

garde-champêtre, elle le force à coucher hors de son, 

micile. . 

« Enfin, en 1855, elle essaye d'attenter à la viedeï 

chel Laroche en l'empoisonnant, mais cette tentattïs" 

choue par l'intervention fortuite de la fille de l'actif 

Elle avoue, du reste, après de longues dénégations,c 

tentative criminelle dont le récit est fort simple, Au« 

mencement de celte année-là, à la suite d'une disons 

assez vive dans laquelle elle aurait, prétend-elle,à 

victime de la brutalité de son mari, elle nourrit lape, 

de tirer vengeance de ses prétendus mauvais traita». 

Cependant elle attend jusqu'au mois de décembreli 

avant de mettre à exécution le projet qu'elle méditait! 

puis longtemps. Michel Laroche avait acheté une cette 

quantité de poudre de canthandes dont l'emploi ém 
ciamé par la santé d'une de ses filles. Cette poudre, SE' 

loppée de papier, était enfermée dans une armoire { 

cuisine. Le 8 décembre; au moment où l'accusée | 

rait la soupe de Michel Laroche, profitant d'unir* 

sa fille lui tournait le dos, elle en saupoudra le pain 

coupé dans l'écuelle de son mari ; mais dans cemoi 

elle fut surprise par sa fille, qui s'écria : « Malhentt. 

que faites-vous? » La soupe fut jetée dans la cour f 

faire disparaître les traces de cette tentadve de crime 

fait fut connu de nombreux témoins. Ce jour mëœ 

eut encore l'audace de porter plainte devant la jœ 

contre Michel Laroche. Quelque temps après, ellea» 

ce forfait à un témoin devant leq .el cependant efc 

sayait d'en atténuer l'énormité, en disant qu'il n'y* 

pas eu une quantité suffisante de poudre de cantl» 

pour donner la mort. 

« Forcée par l'évidence, vaincue par les preuves 

lui opposait, l'accusée a été obligée de recontiate 

premier crime, mais elle se retranche dans lesfc 

lions les plus absolues en ce qui touche le crime à;-

gulation qu'on lui reproche. L'hypothèse d'un su»1 

peut être admiae, et la certitude d'un crime comil 

acquise, Jeanne Andraud a pu seule s'en rendre » 

ble. Tous les faits le démontrent 
Le 26 février, après avoir passé une par'16 

i-

journée occupée au travail des champs, vers les f 

heures du soir elle a quité sa fille, elle a franchi 1s " 

de sa maison, et c'est sans aucun doute dans ces*' 

là, car quelques instants lui ont suffi, qu'étant M*c 

grenier, profitant du sommeil de son mari et de 1 

paf conséquent il -ne pourra opposer aucune re»i ( 

elle a passé un bâton dans les replis de sa cravate -

l'a étranglé. Pour en être convaincu, il suffit de 

son attention sur la position du cadavre '(K''(llia
f
(, 

Michel Laroche était venu prendre du repos; de se ; 

1er le caractère faible et pusillanime de cet hotû 

s'il eût eu la pensée d'un suicide, aurait uécessa 

recoui u à un autre genre de mort. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, la fefflj^ 

draud subit a"ec le plus gra id calme un long 

toire. Elle est obligée de s'expliquer sur chacun^ 

retenus par 1 accusation, et sur divers détails ^ 

rapportés par de nombreux témoins, desquels 

rait qu'à de nombreuses re rises elle s'est H 

violences graves sur la personne de son mari. ^ 

La femme Andraud affirme avoir été c°,iStajJ'
i
.

C
i;1 

lime d i mauvais traitements do la part de ce 

reconnaît qu'en 1855 elle a eu la mauvaise H . 

meitre des mouches canthandes dans la soup ,jf 

Laroche, mais sans intention de lui donner la ̂  

vait frappée violemment le matin même, et t ^ 

draud avait eu (eu préparant une soupe qui P
 (

,< 

poisonner) l'intention de lui prouver, en larr ^ 

ment où il commencerait à manger, que si ei a 

méchante que lui el e pourrait le luer. 
L'accusée soutient très énergiquemeat que ̂  

quelques armées son mari nourrissait desia
 ( 

et qu'elle en aurait nrevenu sa l'amibe ; elle j M 

ttcipation au fait du 26 février 1859. La mon ^ 

est, d'après elle, le résultat d'un suicide \> 

duré près d'un» 

répondu avj 

saiîg-froid que d'intelligence. Sur^ toutes 

lion. 
Cet interrogatoire, qui a 

pas fait naître la moindre impression 
physionomie de l'accusée, qui a reponuu <•■- qllI 

ne d'intelligence. Sur toutes Ji ^ 
ar elle, 

portant sur des propos tenus par u,'°' ^ti* 
HÛU «im„ino et de nature à la oomp' des témoins et de nature 

une réponse invariable 
je ne me rappel"5*' 

Vingt-six témoins sont en 
tendus, et 



; <J 

anime qne la femme Andraud était d'un 
">-ii« fnorvnnit souvent son mari : 

n>ère ""lent ■ qu'elle frappait souvent 

W-^ïtaint;qu'en 1855 « tajune « 
avait voulu 

(^loi^'^lSie
1
 pavait" fréquemment chassé do la 

lj5^
n

f"san' de lui donner à manger, et quelquefois 

""iS*"
1 C

°And
e
raud proteste énergiquement contre tou-

le
^déS8

rati
°"u

ijt en
core que le 26 février l'accusée 

iiruCtion etab.it enwio«j,_
I|n mo

 ^
o
.

f tpic viia ot 

3
her dehors. 

péchez 
ire".1 

lie seule qu'elle marchait très vite, et 

fl
Jlée- que'sa fille est arrivée chez elle 

air fo''1 ?f èsg'a mort; que la femme Andraud a dit 

" parce qu'elle ne trouvait pas son mari, 
r i_„*„ ni onn pnQnûQii on haut flf> t min" 

tes ap 

' ^ellrTvu ses sabots et son chapeau en haut de 
^ <•''...,'elle eUl n r^ultp. ceuendant des Questions 

fîS«ràn Sl'i!imoins" qu'il était impossible d'apercevoir 
Ud've[SlehTeaûsansvoir le cadavre de Michel 

renier 
H résulte cependant des questions 

^
s

h0
Vetle chapeau sans 

L8
ellen'apas 

elle :^.
cS

calier du g 

lique ainsi ce dernier fait accablant pour 

dit avoir vu les sabots et le chapeau en 

du «renier, mais bien avoir vu les sabots 

le chap 

l'esc 
aîier. 

eau 

Les 

de 

s vois' 

son mari à côté de sa malle au bas de 

sins persistent à soutenir que, quoiqu'il 

u
 bas de l'escalier des sabots et un chapeau, 

l'eût e° fLrnent compris que la femme Andraud avait 

ad
s
^i ;

ls0
nt Par v"

ts e
t, de chapeau en haut de l'escalier. 

' été entendus pour s'expliquer sur la 
le 

' de saD 

Trois le,Iiein.Qi
r s

i la mort de Michel Laroche é 
uêstioo de sa

 & qu d
>
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 homicide : MM. Souleyre et 

rfeolwl<r°flecins à Sauxillanges, et M. Nivet, médecin à 

ûuesne, me 
(jieron°Dt", „ BVait vu le premier le cadavre, avait fait 

\\, So«le)
 récl

|gé
 ull

 premier rapport, duquel il résul-

Va"utops;e' e
ans aU

cun doute, la mort de Michel Laroche 

terait <P%[ d'un suicide. 
était Jt!R

 J rapport avait été fait par MM. Souleyre et 
jj

a
 secon ~ £?

nt eX
aminé le cadavre. Les conclusions 

nuesne, 1U1,
 ra

pn
0
rt sont moins nettes ; les deux méde-

de ce secon egt probable que la mort doit être 
cios penseti q mais ,is ne croient pas pouvoir 

attribuée a 
lagîrwer. ^

 g gont soum
;
s a

 j
{
 ]\ji

ve
t

)
 q

U
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 ne

 voit 

Cesue
 ca

j
avre

 q
ue

 par la description qui en a été 

l'état du
 g

 j
eux autres

 médecins. M. Nivet est appelé à 

faite par e
 fflér

j
te

 des conclusions des deux rapports ; il 
apprécier elieg ^ geconci Ta^ori sont justes en ce 

accepte médecins disent Iie pouvoir rien affirmer; M. 

S s'associe à cette manière de voir, 

'lot très énergiquement les causes 

lux confrères. 
Ces trots témoins ont été entendus, et la question me-

A\co légale a été éclairée en ce sens qu'il a été reconnu 

„*gi autrefois la mort par strangulation était toujours 

ton point de vue de la science) le résultat d'un homicide, 

L choses étaient aujourd'hui singulièrement changées i 

a mort par strangulation peut être le résultat d'un sui-

voir, mais en criti-

des doutes de ses 

L'audience a été levée mardi à six heures, après l'au-

dition de tous les témoins. M. le président a renvoyé la 

plaidoirie à mercredi, neuf heuies. 

Audience du 10 août. 

M. l'avocat-général demande à MM. les jurés un verdict af-

firmant' sur toutes les questions qui leur seront posées. La 
tentative d'empoisonnement est reconnue par la femme An-
draud; elle a nus dans la toupe de sou mari une substance 

pouvant l'empoisonner; si cetle tentative n'a pas été suivie 
d'efftt c'est par un fait indépendant de la volonté de son au-
teur puisque c'est la filin même de la femme Andraud qui lui 
a arraché des mains la soupe préparée et l'a jetée dans le 

jardin. 
Quant au fait de strangulation, les preuves morales écla-

tent de tous côtés. Les paroles de l'accusée la trahissent, elle 
esi restée vingt minutes teule dans la maison, elle n'a pas pu 
verser des larmes et craindre qu'il soit arrivé un accident 
a son mari eans ê:re allée voir d'abord s'il n'était pas dans le 
grenier où il avait l'habitude d'aller dormir; elle a dit avoir 
vu ses sabots et ton chapeau, elle a vu nécessairement le cada-
vre; elle a prétendu avoir caché une corde pour éviter que son 
mari ne se pendît, et jamais il n'avait .manifesté à personne 

la moindre intention de suicide. 
Si la science admet la possibilité de suicide-par strangula-

tion, elle reconnaît aussi que ces faits sont irès rares et cons-

tituent des exceptions. 
Enfin, M. l'avocat-général, après avoir prouvé que la p-sj 

méditation résulte des mille menaces de mort qui avaient été 
laites par la femme Andraud à son mari, dit à MM. les jurés, 
qu'ils ne doivent pas se faire juges de la loi,et que vainement 
us chercheraient dans une attaire de cette nature des causes 
de circonstances atténuantes ; quelque pénible que soit leur 
devoir, rla doivent le remplir. 

M'I\ony, pour la femme Andraud, croit pouvoir obtenir 
an verdict d'acquittement. Cependant, pour se débarrasser do 

impression pénible que lui ont causée les dernières paroles 
ce SI. i'avocal-général, il croit devoir accepter comme démon-
trée jiour un instant la double culpabilité de la femme An-

raud, n j| soutient que daus celta hypothèse même l'on ne 
Devrait pas iui refuser le bénéfice des circonstances atté-
nuantes. 

« Jj1® pïenseur delà femme Andraud prie immédiatement 
■ • 'espires d'oublier ce ie première partie de sa plaidoirie, 
1 » a eu d'autre but que de te débarrasser d'une trop grande 

D0u°CC|''>âl'0n'(;e 1u '' * k*'1 lout en reconnaissant ce qu'il 
r , vau y avoir d'il ogique en apparence. 

>'ur soutient que le fait de tentative doit êtreéearté; te défense 

QUo1ri10nfe déjà à quatre années, il n'y a pas eu de poursuites 
qUa,,.V eministère puhlic ait é é saisi ; on ignore quelle 

Andra 1 ■ cantnar'des a été mise dans la soupe. La femme 
M " au.-ait d'ailleurs pas perpétré le crime commencé 
el arret« a son début. 

fenin»"! *A
 de st,ar,gulation, les médecins doutent. La 

,ée seule da,GUf U6 sera'l> au P0'111 de vue de la défense, res-

ii 
son que quelques 

û un moment à l'autre. 

minutes en attendant 

sideff^r C)uelciues mots de réplique échangés, 

chants i rclsu,,iU àvs plus complets et des 
'a. Cl/"

 Ce''e trislfi affaire ol loc inréc on rel 

ï. te pre-

plus atta-

- triste affaire, et les jurés se retirent dans 

*«affiSSdé;ib!irillill,ls' ri'ou ,ls apportent un ver-
mai» , • J Sllr lo 'ait de tentative d'emiioisonnement, 

«à**» ^\°Ur a C01,damné la femme Andraud aux travaux 
f ae« a perpétuité. 

faits. Ce verdict est accompa-

circonstances atténuantes. 

de 
Les obsè 

merce dé n 0 'la Seuie' membre (1e la chambre d 
ebevali.,, V'ri'S' Bdminls,raleur du Comptoir d'esec 

d« la Légion-d'Hontieur, om eu feu aui >ui\i'hui 

que» de M. Langlois, n juge au Tribunal 

u com-

ompte, 

sont plus qu'un souvenir. 
Langlois, entré avec les événements de 1848 dans la carrière 

des affaires publiques, prit une part active à la fondation du 
Comptoir d'escompte, dont il est resté jusqu'à la dernière 

heure un des conseils éclairés. 
Bientôt les suffrages du commerce l'appelèrent, sur la dé-

signation de ses confrères, à siéger au Tribunal. 
Pendant huit années, il donna à la justice consulaire, com-

me juge et comme président de section, un concours actif, 
mettant au service des justiciables une honnête conscience et 
rendant de sages décisions qui sont restées pour ses succes-
seurs des modèles de saine logique, d'exacte et de brillante ré-
daction. Ces services ouvraient à Langlois l'entrée delà cham-
bre de commerce, et son dévoùment fut récompensé par la 
croix d'honneur qu'il avait su bien mériter et patiemment at-
tendre. Cette distinction fut accueillie autour de lui avec joie. 
Langlois était un collègue dont chacun appréciait les ;solides 
qualités et recherchait l'amitié ; tous obéissaient au charme 
de cet élégant esprit dont la bienveillance tempérait l'ardeur. 

Jlais pendaut que notre collègue donnait ainsi sa vie au 
travail, sa pensée se hâtait vers un repos que de douloureuses 
épreuves avaient rendu pour lui nécessaire. 

Nous l'avons entendu, dans l'épauchement d'une causerie 
familière, deviser sur ces jours d'un doux loi.-ir auxquels l'a-
vaient si bien préparé la pratique des lettres et son goût pour 
les arts. C'est au milieu de ces rêves de bonheur et d'avenir 

que la mort vient de frapper Langlois, privant la société d'un 
homme qui lui fat utile, et nous laissant le deuil d'un ami 

perdu. 
Adieu, chère et froide dépouille : l'esprit et le cœur qui t'a-

nimaient demeurent vivants au milieu de nous! 
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PARIS, 18 AOUT. 

Le sieur Toussaint-Mercier, boucher à Silly-en-Gouf-

fern, arrondissement d'Argentan (Orne), a été condamné, 

pour envoi à Paris d'un veau trop jeune, à 50 francs 

d'amende 

■— En voyant Lhuillîer, on se rappelle ces vers de la 

complainte du Juif-Errant : 

Que son sort malheureux 
Paraît triste et fâcheux. 

D'autant plus que, comme l'éternel marcheur de la Bi-

ble, Lhuillier ne peut pas rester en place. Condamné sept 

fois pour vagabondage, vol et escroquerie, frappé de deux 

arrêtés d'interdiction de séjour dans le département de la 

Seine, il ne veut pas se tenir au lieu qu'on lui assigne. La 

dernière fois qu'on l'a arrêté, il arrivait de l'Ile-Bourbon, 

d'où il est revenu dans celte même débine qui ne l'aban-

donne jamais, et pourtant il a pour surnom l'Heureux. 

Rentré dans sa patrie, il éprouva le besoin de s'appeler 

Bouafoux, et, sous ce nom, il rédigea la pétition sui-

vante : 
Paris, le 25 juillet1859. 

A messieurs les distillateurs et liquoristes de Paris. 

Messieurs, 

Le nommé Bonafoux, distillateur, arrivant de l'île Bourbon 
avec sa famille, se rendant à Grasse son pays, se trouvant 
dans une position affligeante suite des pertes qu'il a éprou-

vées, vient faire un appel à l'âme généreuse et bienfaisante de 
ses confrères, qui comprendront très bien que cette démar-
che auprès d'eux est dictée par le besoin que commande mê-
me à l'homme timide à mettre son amour propre de côté n'on 
habituer à pareille démarche. Ainsi le sieur Bonafoux auprès 
de ces confrères, qui comprendront sa position, il anticipe à 

l'avance ces sentiments d'une profonde reconnaissance. 

Suivent une vingtaine de signatures avec souscriptions 

de 3, 5 et 10 francs, formant un total de 100 francs, fruit 

de bous sentiments de confraternité de braves liquoristes 

qui ne se doutaient guère qu'ils souscrivaient pour un 

garçon boulanger n'ayant aucune espèce de famille. 

On a trouvé en sa possession une longue liste de noms 

et d'adresses, avec des annotations telles que : de neuf 

heures àsix heures ou sept heures du soir,—le,10 ou le 12, 

— lundi, — en voyage, etc., etc. Eorcé administrative-

ment de résider à Avignon jusqu'au 13 avril 1860, Lhuil-

lier a été arrêté à Paris ; il prétend qu'il y passait seule-

ment pour aller à Versailles, et il demande la parole pour 

expliquer son voyage dans cette ville. 
i.a parole lui étant accordée, il en use, ou plutôt il en 

abuse en ces termes : 
Je me rendis à Versailles à pied dans l'intention de voir 

M. Legay, chevalier de la Légion-d'Honneur, capitaine 

en retraite, avenue de Paris, 48, qui a été mon capitaine 

au 5e chasseurs, dans l'intention de lui insinuer ma posi-

tion transitoire et lui emprunter une quinzaine de francs à 

l'emprunt. Je montai au premier, la porte était grande 

ouverte ; j'appelai, personne ne répondit ; je rentrai dans 

plusieurs appartements les portes toutes grandes ouvertes, 

personne. Sur une cheminée, je vis une montre avec sa 

chaîne, une tabatière en or. Les meubles, les clés après. 

Après avoir appelé derechef, je m'assis sur une chaise, 

ne voulant pas m'éloigner sans que quelqu'un vienne. Je 

pensais à ma position de surveillance, je me dis : « S'il 

manque quelque chose, on dira que c'est toi, attends. » 

La fenêtre du premier appartement donne sur un jar-

din. 
M. le président : Mais où voulez-vous en venir? 

Le prévenu •■ Après un gros quart d'heure d'attente, 

j'enteudis des voix au rez-de-chaussée; je descendis, je 

frappai à la porte ; une dame se présente à moi, je lui de-

mandai après M. Legay, elle me dit : « Au second; » je la 

prévins que j'étais rentré au premier ne connaissant pas 

les appartements de M. Legay et lui conseillai de dire aux 

personnes qui habitent le premier de fermer les portes de 

chez eux. 
M. le président : Voyons, vous ne dites pas un mot de 

l'affaire ; je vais vous retirer la parole. 
Le prévenu : M'y voici, mon président. Je montai chez 

mou capitaine, et iui racontai ce qui était arrivé au 1er; il 

me dit que c'était le fils qui avait battu son père; que 

le père devait être au rez-de-chaussée et le fils en 

fuite. 
M. le près'dent. Eh bien, quel rapport tout cela a-t-il 

avec la prévention? 
Le prévenu : Le rapport que mon capitaine était ma-

lade ; je ne lui dis pas le motif de ma visile, et je repartis 

après comme j'étais venu. Voilà ma défense ; je demande 

l'amabilité du Tribunal à mon égard. 
Le Tribunal l'a condamné à un an de prison. 

— Le 4 de ce mois, vers quatre heures du soir, deux 

agents du service de sûreté arrêtaient, sur la réquisition 

d'un employé de la Banque de France, une femme qu'on 

leur avait signatëe comme se livrant depuis quelques jours 

à des manœuvres pouvant faire croire à une tentative 

d'escroquerie ou de vol. . 
Cetle femme, interrogée sur ses noms et moyens d exis-

tence, déclara se nommer veuve Pinguenet, être agee de 

trente-six ans et exercer la profession de couturière; elle 

prétendit qu'elle demeurait chez des gens établis qu elle 

nomma. Ces personnes, interrogées, déclarèrent qu elles 

ne connaissaient la veuve Pinguenet que depuis huit jours; 

elles s'étaient trouvées avec elle daus une brasserie; cette 

femme avait l é conversation avec elles, puis le soir venu, 

alléguant qu'il était trop tard pour rentrer a son domi-

cile, elle les avait priées de la recevoir a coucher, ce a 

quoi ces personnes avaient consenti; depuis, la veuve 

Pinguenet était venue les voir plusieurs lois, leur avait 

conté qu'elle attendait 2,000 fr. d'un héritage, et qu'en 

attendant, un employé de la Banque de France devait iui 

prêter 200 fr. ; elle leur avait dit aussi qu'elle possédait 

une maison à Enghien, enfin qu'elle était sur le point de 

se marier avec un individu demeurant rue Soufflot. 

On fit appeler cet individu et on l'interrogea sur son 

mariage projeté avec celte femme. Il déclara qu'il ne la 

connaissait que depuis huit jours, qu'elle était allée ache-

ter quelque chose chez lui, avait lié conversation, raconté 

qu'elle avait 400,000 fr. à elle, etc.; bref, notre homme 

alléché l'avait demandée en mariage, et depuis il l'accom-

pagnait tous les jours à la Banque où elle allait chercher 

ses 400,000 fr.; elle entrait seule dans un bureau, puis en 

ressortait disant que son argent n'était pas encore arrivé ; 

le témoin ajouta que la veuve Pinguenet lui avait dit être 

eu relations avec un employé de la Banque qu'elle nom-

ma. Or cet employé était celui-là même qui l'avait fait ar-

rêter. 
Interrogé sur les relations dont il vient d'être parlé, 

l'employé déclara qffe depuis un mois, cette femme se pré-

sentait tuus les jours à la Banque, et demandait conseil 

pour un placement de 15,000 fr. qu'elle voulait faire; elle 

consultait, toujours sur ce même objet, les employés, les 

garçons, et jusqu'aux vétérans chargés de la surveillance 

de l'intérieur de la Banque ; à tous elle racontait qu'elle 

avait une maison à Enghien ; bref, personne ne la con-

naissait autrement que cela; on finit par la soupçonner 

d'êlre une intrigante, et on la signala à la police. 

A la suite de toutes ces intrigues inexplicables, la veu-

ve Pinguenet a été renvoyée en police correctionnelle 

sous prévention de vagabondage. 
M. le président : Expliquez-nous donc votre position ; 

vous avez soi-disant 400,000 francs à placer, vous possé-

dez une maison à Enghien, vous vous faites demander en 

mariage par un individu que vos 400,000 francs allé-

chaient, vous l'emmenez avec vous tous les jours à la 

Banque de France, où personne ne vous connaît; vous 

entrez dans les bureaux, vous obsédez les employés, les 

garçons, et jusqu'aux vétérans, au sujet d'argent que vous 

avez à placer, et, en fin de comple, vous n'avez ni feu ni 

lieu, personne par qui vous faire réclamer, et vous voilà 

prévenue de vagabondage. 
La prévenue : Je me suis trouvée sans ouvrage et sans 

asile, et j'allais à la Banque pour y voir un monsieur que 

je connais. 
M. le président : Quel est ce monsieur ? personne ne 

vous connaît. 
La prévenue : Je ne sais pas son nom, c'est un petit 

monsieur décoré. 
M, le président : Mais cet argent que vous avez à pla-

cer? 
La prévenue : C'est vrai que j'ai dit ça, mais c'était 

pour pouvoir entrer dans les bureaux, afin d'y chercher 

ce monsieur. 
M. le président : Et la maison d'Enghien, était-ce aussi 

pour entrer dans les bureaux de la Banque ? 

La prévenue : Je n'ai jamais parlé de cette maison. 

M. le président : Les témoins l'ont déclaré ; la vérité 

est que vous vouliez probablement commettre des escro-

queries, et vous faire épouser par l'individu que vous 

emmeniez avec vous à la Banque. 
La prévenue nie qu'elle ait eu cetle intention. 

Le Tribunal la condamne à trois mois de prison. 

— Un fait assez singulier, et peut-être sans exemple, 

s'est passé dans le courant de l'avant-dernière nuit à 

l'intérieur du Jardin-des-Piantes. Le sergent Thomas, des 

voltigeurs du 1er bataillon du 42e de ligne, qui occupait 

avec un certain nombre de soldats l'un des postes mili-

taires de ce jardin, était sorti entre une heure et deux 

heures du matin, conformément à la consigne, pour faire 

une ronde autour des parcs destinés aux animaux vivants, 

quand, après avoir parcouru divers sentiers sans avoir 

aucune remarque à faire, il fut soudainement assailli par 

un hémione, qui se jeta sur lui, le renversa sur le sol, lui 

saisit la jambe gauche avec les dents, et le mordit avec 

assez de force pour arracher son pantalon et en emporter 

une pièce. Au cri de surprise poussé par le sergent, ses 

camarades accoururent, le relevèrent et le conduisirent 

au poste, et l'engagèrent à aller faire panser sa morsure 

à l'hôpital de la Pitié; mais !e sous-officier refusa en di-

sant que sa blessure n'était pas assez grave, et tout fait 

espérer, en effet, que cette blessure n'aura pas de suites 

dangereuses. • 
Les homme* du poste parcoururent ensuite inutilement 

les divers sentiers circulaires ou tortueux de la Ménage-

rie pour retrouver rhémione,';qui n'avait pu s'échapper de 

son parc qu'en en escaladant la cloison à claire-voie ; ce 

ne fut que le matin, au jour, qu'on pût s'assurer que cet 

animal, après avoir assailli le sous-officier, avait de nou-

veau escaladé la cloison de son parc, dans lequel il était 

rentré et resté, en y déposant, comme preuve de son es-

capade, le lambeau qu'il avait arraché au pantalon. 

Ce fait est d'autant plus surprenant que l'hémione, dont 

le nom, d'origine grecque, signifie demi-âne, est d'un ca-

ractère doux et fuit habituellement devant l'homme. 

— Deux cas de mort accidentelle ont encore été consta-

tés hier. La première victime est un jeune garçon de sept 

ans qui avait quitté furtivement le domicile de ses parents 

pour aller jouer sur un train de bois amarré au canal 

Saint-Martin : en jouant, cet enfant est tombré dans et 

a disparu aussitôt sous le train ; ce ne fut qu'après trois 

quarts d'heure de recherches qu'on parvint à le découvrir 

et à le repêcher et lorsqu'il avait déjà cessé de vivre. 
La seconde victime est un cocher de voiture de remise, 

le sieur Domingo, âgé de quarante ans. Eu passant dans 

la soirée sur le rond-point de la barrière de l'Etoile, un 

léger choc a imprimé à sa voilure un mouvement qui t'a 

fait tomber de son siège sur la chaussée, où il est resté 

étendu sans mouvement. Des sergents de ville se sont 

empressés de le relever et de le porter dans une pharmacie 

voisine où de prompts secours lui ont été administrés. 

Malheureuse meut, dans sa chute, il avait reçu des blessu-

res tellement graves que, maigre les soins qui lui ont été 

prodigués sur-le-champ, il a succombé au bout de quel-

ques instants. 

. ÉTBANGER. 

SUISSE. — On écrit de Saint-Gall, le 15 août 1859 : 

« Un événement, doublement tragique, a douloureuse-

ment affecté notre population. Le 8 de ce mois un excel-

lent ouvrier, attaché à l une des principales fabriques de 

cette ville, s'éta t marié, et te repas de noces, auquel as-

sistai ni beaucoup de parents et amis des époux, se fai-

sait dans une auberge. Ou était encore à table lorsque, la 

nuit venue, l'époux reçoit soudainement un coup de feu à 

la tête et tombe mort. La balle effleura l'épouse au cou et 

alla se loger dans le corps d'un des patents. * 
« Ce coup avait élé lâché du dehors et Pon n'avait 

aucun soupçon ni sur son auteur, ni sur ie* mutila d'un 

pareil attentat, lorsqu'un suicide est venu tout révéler. 

« Un nommé Boppart, ouvrier à l'Arsenal, jeune encore 

et père de famille, avait voulu faire honneur aux nou-

veaux mariés dont il était l'ami ; sa femme se trouvait du 

nombre des convives au repas de noces. La fatalité avait 

voulu qu'au heu de cartouches simples il s'était par nié-

garde muni de cartouches à balles. 
«En se rendant le lendemain à son atelier, Boppart a pu 

voir que l'événement de la veille préoccupait tout le mon-

de, et il entendait sortir de toutes les bouches des paroles 

de malédiction sur l'auteur de cet attentat. Ses remords se 

sont accrus à tel point qu'il fut se précipiter dans un é-

tang où il a été retrouvé mort. Dans une lettre que conte-

nait son portefeuille, il exprimait en termes bien sentis 

son désespoir de ce qui avait eu lieu, et il disait n'avoir 

pu supporter plus longtemps les remords qu'il en éprou-

vait. Il suppliait enfin sa femme et les parentsde l'époux, 

ainsi fatalement tué par lui, de lui pardonner son action. » 

— ALTORF (canton d'Uri). — Un affreux suicide vient 

d'avoir lieu ici. Un homme, père de famille, dans la force 

de l'âge, se trouvait en état de détention préventive pour 

cause de vol. Il venait d'être interrogé dans sa prison un 

peu avant onze heures. Lorsqu'à onze heures le geôlier 

lui apporta sa soupe, il trouva le prisonnier vers la fenê-

tre, pâle comme un mort, le sang ruisselait de ses habits 

et couvrait déjà le plancher. On courut chercher un méde-

cin et un prêtre, et, à la stupéfaction générale, on décou-

crit que le malheureux s'élait ouvert le ventre et complè-

tement coupé un des intestins, au moyen d'un morceau 

de verre. Un bout d'intestin d'environ trois- pouces do 

longueur se trouvait à terre, et lorsque les médecins vou-

lurent recoudre et réunir l'intestin rompu, ils s'aperçurent 

qu'il en manquait encore une partie que l'on retrouva ca-

chée derrière le lit de la prison ! 
« Il est à remarquer qu'après s'être fait cette affreuseY 

blessure, ce malheureux remit son pantalon, et que, du-

rant toute l'opération, il ne perdit jamais connaissance et 

ne fit pas entendre une seule plainte. La douleur ne se 

manifesta chez cet homme, d'un caractère si énergique et 

si résolu, que par un grincement nerveux des dents. Il 

est mort après dix-huit jours d'atroces souffrances. » 

Bonne «le Pari* du 18 Aoilt I&g0. 
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Les dents et dentiers FATTET réunissent tout à la fois 

l'utile et l'agréable, et n'ont pas l'inconvéuient de. blesser 

les gencives comme les dents minérales et plaques métal-

liques d'étain ou de caoutchouc. — Cfyez l'inventeur, G. 

FATTET, dentiste, 255, rue St-Honoré. 

— OPÉRA. — Vendredi, Guillaume Tell ; Mme Dussy rentrera 
par le rôle de Mâ'hilde; les autr s rôles par MM. Renard, 

Belval, Cazaux, Mm,s Hamakers, de la Pomuneraye. 

— Aujourd'hui vendredi, au Théâtre-Français, le Joueur, 

de Regnard, et l'Avare, de Molière. 

— L'excellent orchestre du Concert-Mutard a rendu et rend 
tous les jours de véritables services à l'art, aux compositeurs, 
aux éditeurs, et le pubnc qui s'y ports en foule est là pour la 
prouver; aussi le succès s'est-il établi en permanence aux 

Champs-Elysées. 

SPECTACLES DU 19 AOUT. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 
KRIKÇ.US. — L'Avare, le Joueur. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Ambassadrice, le Rosier. 
VAODEVILLS. — Les Honnêtes Femmes. 
VARIÉTÉS. — Les Chevaliers du Pince-Nez. 
GTMNASK.— Risette, le Brigadier Feueverstein. 
PALAÏ^-ROYAL. — Paris voleur. 
PORTE-SAINT-MARTIK. — La Voie Sacrée. 
AHBISU. -~ Les Fugitifs. 
GAITE. — Les PJrates de la Savane. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Cricri. 
FOLIÏR. — Les Typographes, l'Ordonnance du médecin. 
FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Kaïka, Docteur Blanc. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Vivandières. 
DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichounettes-
BEAUMARCHAIS. — Le Viveur, 
CIRQUE DE L'IIÏPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du goir. 
HIPPODROME. — Hiquet à la Houppe,'grand succès. Spectacle 

de jour. 
PRÉ CATELAN. —• De trois à frix heures, concert par la musi-

que de la garde de Paris, spectaclej et jeux divers; photo-
graphie, calé restaurant. 

KOHERT HOUWN. — A 7 heures !}2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamiitou. 

CONCERTS-MUSARD (Clumps-Elysées, derrière le Palais de 
l'Industrie).—Tous les soirs de8 à il heures, concert, pro-
menade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicale? et dansantes le* mardis, 
jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansantes les 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 

TABJLE. DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE M THIBTSAII 
Année 1858. 

ï*r5.iL s Paris, ® fr.; siépartemesais. G fr. 5© c. 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux,rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie la A.GUÏOT, ruei^-des 



SO'i 
■ n E DES TRIBUNAUX DU 19 AOUT 1859 

Vente» fcnEaoMlièï es 

MAISON A AIX 
Etudu de M' CbarlcsBOiJDIM, avoué à Pa-

ris, rue Louis-le-Grand, 9. 
Vente sur lieitation, au Palais de-Justice, à 

Paris, le mercredi 31 août 1859, deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON sise à Aix (en Provence), rue 
do Théâtre ou de l'Opéra, 25. Contenance super-
ficielle : 166 mèires carrés environ Produit ■ 
600 fr. Mise.à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pbur les renseignements • 
1" A m Ch. BOi BJN, .-,v

0u
é poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges à 

Pans, rue Louis-!e-Grand, 9; 2° à M
 5

 Boucher, 
Guyot-Sionnest et Tissier, avoués coliebants, aussi 
a Paris; Et sur les lieux, (9781) 

FORGES ET HAITS-FOIBNEADX 
Etude de gl° CORPËL, avoué à Paris, rue du 

Helder, 17. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le mercredi 31 août 1859, en qua-
tre lois qui pourront être réunis, 

Des FORGES et HACTTS-FOCB^tEAUX 
de Rustres, situés dans les arrondissements d'Apt 
(Vaucluse), Sisteron et Forcalquier (Basses-Alpes). 

1" lot. Château et usina Se Rustres et leurs 
dépendances, terres, prés, jardins, terres vagues, 
minières. Mise à prix : 95,000 fr. 

2e lot. Bâtiments d'exploitation, moulin à fari-
ne, terre labourable, vigne, pré, jardin, aire, bos-
quet, terre vague, béai du moulin, bois taillis. 
Mise à prix : 22,000 fr. 

3° lot. Petite ferme do Champ-Lombard, avec 
hàtiments d'exploitation, terre, aire vagues et 
bois taillis. Mise à^rrix : 16,000 fr. 

4e lot. Bois taillis, hauta-futaie et sapins, terre 
vague avec arbres fruitiers, indivis avec l'hoirie 
de M. Laugier. Mise à prix : 27,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1» A M* COBPKJL, ..voué à Paris, rue du 
Helder, 17; 2° à M. Lei'rançois, syndic de la fail-
lite du Palladium, à Paris, rue de Grain mont, 16. 

(9778) 

IAÏS0I îitm m TERRE 
Etude de M" LABBÉ, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustin, 6. 
Vente par lieitation entre majeurs et mineur, à 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
on Palais-de-Justice à Paris, en quatre lots, le 
mercredi 31 août 1859, deux heures" de relevée, 
de : 

î° Une MAISON et dépendances, sises à La 
Chapelle-Saini-Denis, rua de Constantine, 32, et 
rue Léon, 8. — Mise à prix, 50,000 fr. . 

2° Une MAISON et dépendances, sise Grande-
Rue, 32, à Montlignon, canton de Montmorency 
(Seine-et-Oise), lieu dit la Gaillarde. — Mise à 
prix, 10,000 fr. 

3» Une PIÈCE BE TERRE à Eaubonne, 
susdit canton de Montmorency, lieu dit la Croix-

' Sanson.ou la Croix-de Fer.de la contenance de 
4 ares 25 centiares environ.— Mise à prix, 150 fr. 

4° Une autre PIÈCE ME TEUHE audit Eau-
bonne, mêmes terroir et lieu. Contenance de 4 ares 
25 centiares environ. — Mise à prix, 150 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" ABBÉ, avoué poursuivant ; 2» 

à Me Marin, avoué colicitant; 3" à M' Petit-Ber-

f
onz, avoué colicitant; 4° à M5 Y ver, notaire à 
aris. .(9786) 

MAISON A PANTIN 
Etude de M" LÉVESQUE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bons-Enfants, t. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 31 août 

1859, 

D'une MAISON avec jardinet dépendances, 
sise à Pantin, rue des Sept Arpents, 7. — Mise à 
prix, 8,000 fr. 

S'adre.-ser à M" IiÉVESQUfB et Lefébure de 
Saint-Maur, avoués, et à M* Gautherin, notaire à 
Noisy-le-Sec. .(9755) . 

iK'ik-.'it! AU PORT DE CRÉTL'IL 
juAlMMB ET A BELLEVILLE 

Etude de M' MARCHAL, avoué à Paris, rue 
Neuve-dts-Petits-Champs, 76. 

Vente sur lieitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le 31 août 1859, deux 
heures de relevée, en deux lots, 

1° D'une MAISON avec cour et jardin, sise au 
Port de Crète il , commune do Saint-Maur-les-
Fossés, rue Traversière, 2; 

2° D'une autre MAISON sise à Belleville, rue 
des Montagnes, 1S. 

Mises à prix. 
Premier lot : 10,000 fr. 
Deuxième lot : 5,000 fr. 

Total. 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M6 MARCHAI, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 76; '2° à M» Parmen-
lier, avoué à Paris; rue d'Hautcville, 1 ,"3° à M* 
Bujou, avoué à Paris, rue d'ilauteville, 21. 

(9791) 

CARRIÈRE, MAISONS, TERRAINS 
Etude de M° THOMAS, avoué, 

rue St-Honoré, 191. 

Vente anx criées du Tribunal de la Seine, an 
Palais-de-Justice, deux heures de relevée, le 31 
août 1859, en 12 lots, 

D'une CARRIÈRE sise à Areueik, et dhers 
MASSONS et TEBBAINS sis à Arcueil et à 
Gentilly, rue de la Glacière et rue du Parc, dont 
le produit varie entre 1,100 fr. et 300 fr., sur des 
mises à prix qui s'élèvent, pour la carrière à 
22,000 fr., et qui varient pour les autres lots entre 
6,000 fr. et 1,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M'- THOMAS, Lorget et Postel-Dubois, 
avoués; à Me Hilleawnd, notaire, à la Maison-
Blanche, barrière Fontainebleau, 17; et sur les 
lieux à M. Guibout. (9783) 

«MISONS A LA PEÏITE-ViLLEïTE 
Etude de M0 I.AMY, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Llenis, 22 bis. 
Vente sur conversion, en l'audience des criées 

du Tribunal civil d i ia Seine, séant au Palais-de-
Justice, à Paris, local et iss ie de l'aud euce or-
dinaire de la première cliamlire dudit Tribunal, 
deux heures de relevée, le samedi 27 août 1859, 
en deux lots, 

1° D'une MAISON sise à La Petite-Villette, 
commune de La Villetle (Seine), ayant sa façade 
principale rue du Dépoioir, 9. 

2° Et d'une autre MAISON au même lieu, 
derrière la précédente et ayant sa façade princi-
pale sur la rue de Meaux, sans numéro. 

Mises à prix. 
Premier lot : 10,000 fr. 

fc. Deuxième lot : 10,000 fr. 

Total. 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
l'A M" liASBîT, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère ; 2" à Me Postel, 
avoué à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 61. 

S (9782) 

t TIRRAiS A BATItiMLES 
Etu je de SI« BUJON, avoué à'Paris, 

rue d Hauteville, 21. 
Vente, en quatre lots qui pourront être réunis, 

ie mercredi 31 août 1859, en l'audience des criées 
du Tribunal civd de la Seine, au Palais-de-Justice, 
à Paris, à deux heures, 

De quatre TERRAINS propres à bâtir et 
non loués actuel tentent, situes à Batignolles Mon. 
ceaux, rue de la Santé, ayant chacun une conte 
nance de 28i mètres 80 centimètres et une façade 
de 8 mètres sur la rue de la Santé. 

Mise à prix : 3,500 fr. par chaque lot. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M'» BCtJON et Boudin, avoués à Paris, et 
sur les lieux. (9795) 

MAISONS ET ENCLOS 
Etude de M« Léon MOTHBBON, avoué à 

Paris, rue du Temple, 71. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 

31 août 1859, deux heures de relevée, en six lots : 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Ho-
noré, 238. — Mise à prix, 50,000 fr. 

Revenu (bail principal fait en 1838 
susceptible d'augmentation), 3,800 fr. 

2° D'une MAISON sise à Paris, 
rue de Charonue, 89. — Mise à prix, 24,009 

Revenu, 1,800 fr. 

3« D'une MAISON sise à Mon-
treuil-sous Buis , arrondissement de 
Sceaux, rue du Pré, 30. Mise à prix, 15,000 

Revenu évalué, 1,200 fr. 

4° D'une MAISON, sise' audit 
Montreuil, rue de l'Eglise, 24.— Mise 

-à prix, 10,000 
Revenu, 800 fr. 

5° D'un E «CLOS entouré de murs 
avec constructions, situé audit Mon-
treuil, dans le parc de Tillemont. — 

Con.enanco superficielle, 1 hectare 25 
are,s 81 centiares. — Mise à prix, 10,000 

6° D'un autra Kr^CLOS, sis au 
même lieu. Contenance superficielle, 
71 ares 38 centiares. — Mise à prix, sOOO 

Total des mises à prix : 114,000 fr, 
S'adresser : 1° A Me MOTHEBON, avoué, 

rue du Temple, 71, à Paris ; 2° à Me Ernest Mo-
reau, avoué, place Royale, 21 ; 3" à Me Malaizé, 
notaire à Montreuil-sous-Bois. .(9790) 

MS SÏ Ètmm m NOTAIRES. 

midi, par le ministère de Me HILLIARB, no-
taire à la Ferté-Alais, en deux lots, 

1° D'une MAISON sise à la Ferté-Alais, rue de 

Baulne. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

2° De PIÈCES BE TERRE ET BE SA-
BLE, situées terroirs de la Ferté-Alais et de Gui-
gneville (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 150 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

§31° A M* CIiarli'M LE VAUX, avoué poursui-
vant, à Paris, rue des Saints-Pères, 7; 

2° Audit 31e MILLIARD; 

3° A M'Trodoux, avoué à Paris, rueThévenot,16. 

 (9796) 

MAISON A PARIS 
Adjudication sur lieitation entre majeurs, en la 

chambre des notaires de Paris, par le ministère 

de Me BAOLIN, et de M» TANBEAU BE 
MARSAC, tous deux notaires à Paris, le mardi 
30 août 1859, 

D'une MAISON sise à Paris, rite Neuve-Pro-
jetée des Martyrs, 9. Revenu annuel : 4,500 fr. 

Mise à prix, outre les charges : 60,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser : à ltI,I,BÂCïUirV,

 r
ue de la Chaus-

ROIS DANS L'OISE 
Etude de M* THOMAS, avoué à Paris, 

rue St-Honoré, 191. 
Vente, en deux lots, eu la mairie de la Chapelle-

en-Serval, arrondissement de Senlis (Oise), le 4 
septembre 1859, à midi, 

De BOIS sis audit terroir. 
Mises à prix : 

Premier lot : 2,600 fr. 

Deuxième lot : 500 fr. 
S'adresser : 1° Audit M" THOMAS ; 
25 A Me Protat, avoué, rue Richelieu, 27; 

3° A Me Ramond de la Croisette, avoué, avenue 
Victoria, 9 ; 

4» A Me CHARTIËR, notaire à Senlis ; 
5° Et sur les lieux. (9771) 

sée-d Antin, 36 ; à M" TANBEAQ lu 
SAC, place Dauphine 23 ; et à M» p, ^Ah 
taire à Sens (Yonne). (976rN 

RUE DE L'ARBRE-SÉC, 19 
de 1 heure à 3 

U 
L. CHABLâTr2 
UE DE l.'ARRRR.SK'.f* |g 

âËUOiiVUima Es 
par abonnement 

de toute!» agraires litigieuse, 

cou Centièmes 

lETTOÏÂul DES TACHÉ 
rla soie, le velours, la laine, sur toutes in./' 
„.._ l„„ ♦„ l„: . . lg8 éi. 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur ' 

BISZINE-COLLASD'âïpSrle^ï 
Médaille à l'Exposition universelle ' 

MOliTO-INSECTO SST^S^ 
FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET fj

E
*

ISE

5, 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon So*"'1 

Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaç
0

C
"~ 

CHEMINS DE FER DE I/EST. 
NOUVEAU SERVICE DIRECT ENTRE 

PAR LA LIGNE DIRECTE DE PARIS A MULHOUSE, 

BALE, LUCERE LE LAC DES QGATRE-CANTONS, LE SAIST-68THARD, 
BELLIMOM, COU ET CAMERLATA. 

Trajet entre If aris et Milan en -âO heures M S minutes. 

BILLETS DIRECTS 
Valables pendant UN MOIS, avec faculté de séjourner à TROYES, CHAUMONT, LASGRES, VESOUL 

MULHOUSE, BALE, LUCERNE, BELLINZONA et CAJIERLATA. 

1" classe, 116 fr. lâ c. — 3e classe, fr. »5 ©, 
( 30 kilogrammes de bagages franco jusqu'à destination. ) 

On délivre à MILAN des billets directs pour Paris, établis dans les mêmes conditions. 

MEUBLES A LA FERTÉ-ALAIS 
Vente, en la mairie de la Ferté-Alais (Seine-et-

Oise), le dimanche 4 septembre 1859, heure de 

AU QUINQUINA, A LA PYKETSIRE ET AU GAYAC. 

La préférence qu'on leur accorde sur les autres dentifrices s'explique parce que îoute leur valeur n'est point 

I dans un nom pompeux emprunté au grec eu au persan, élans un flacon prétentieux, dans une enveloppe fas-

tueuse , ni dans le prix exagéré, mais simplement dans la réunion de trois substances qui, en tout temps, dans! 

tout pays, ont été reconnues par les médecins comme les plus salutaires pour la conservation des dents et] 

des gencives. Cette triple garantie de composition leur a valu d'être conseillés par les médecins français et 

étrangers pour la toilette du riche comme du pauvre ; leiiï prix aussi bas que possible étant à la portée de 

i tous. De leurs observations il résuite que : 

1° Ils sont d'une supériorité reconnue pour conserver aux dents leur blancheur naturelle, aux gencives leur 

| santé, les préservant de la tuméfaction, du scorbut, enfin des névralgies dentaires. 

2° L'ÉXiIXTïS. ai3IJTn?îlICE a une action prompte, sûre et agréable, pour arrêter les progrès de la 

Icarie, pour guérir immédiatement les douleurs ou rages de dents, et par la régularité avec laquelle, loin de 

provoquer les (luxions, comme font tant de prétendus spécifiques, il les prévient le plus souvent 

3° La POîiaSE 3E3ÏT2P.3.ÏCS ROSE, à base de magnésie anglaise, conserve l'éclat et la santé des 

| dents, détruit le tartre dont elle empêche la reproduction, raffermit les gencives. 

4° L'OPIAT 3»ES}72FaX0E tenant à l'état liquide l'extrait mixte de quinquina, de pyrèthre et de 

gayac, dont s'imprègnent les gencives, devient le meilleur préservatif des affections scorbutiques. Il prévient 

la carie des première i dents par sou concours actif à leur sain et facile développement. 

PRIX DU FLACON U'ÉLIXIR : 1 fr. 25 ; DU POT D'OPIAT : 1 fr. 50 ; nu FLACON DE POUDRE : 1 fr. 25, dans chaque 

j ville, chez les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, marchandes de moelesetde nouveautés. Détail, phai-

JmacieLaroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26; gros, expéditions: rus de-la Fontaine-Molière", 39 bis, Paris, 

t, Prière à MM. les commissionnaires et armateurs de toujours désigner dans quelle langue doivent 

les instructions qui accompagnent chaque produit 

iimniBUriii'iiiii iiawwwwroiwwri 

Mmmtèiém coMt»*rclalea, — WMltUn». — Publication* l^galeft. 

Étude de M» NATJDOT, avoué à la 
Cour impériale. 

D'un arrêt rendu par les première 
et deuxième ehamtjres de la Cour 
impériale de Paris, réunies en au-
dience solennelle le vingt-cinq juil-
let mil huit centcinquante-neul, en-
registré et signifié à avoué et à do-
micile, ledit arrêt rendu contradie-
toireœent entre : M™ Mathilde-
Aglaé HENRY, épouse de M. Pierre-
Auguste I.EGUAY, propriétaire, avec 
lequel elle demeure à Houdan (Sei-
ne-el-Oiseï, et ledit sieur Leguav 
comme assistant et autorisant la 
dame son épouse; et M. Jean-Bap-
tiste HESitY, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Cauniarlin, 68. 11 
appert : que le sieur Jean-Baptiste 
Henry a élé pourvu d'un conseil ju-
diciaire, et que la Cour a nommé à 
ces fonctions M" Mocquard, notaire 
à Paris. 

Pour extrait conforme, 

(1698/ A. NAUDOT. 

Étude de M«-BAL1GAND,'agréé, 
Versailles. 

FAILLITE MAUPTIT. 

Les créanciers du sieur Jacques-
Honoré MAUPT1T, ancien crémier-
laitier, à Versailles, rue de l'Oran-
gerie, 56, sont inviiés à déposer, 
flans le délai de vingl jours, leur» 
titres <ie créances avec un borde-
reau sur timbre indiquant les Bonr 
mas qu'ils ont à réclamer, entre les 
mains d>' M" Baligand, agréé, de 
nieuraut à Versailles, avenuo de 
Saint-Cloud, 26, svndic définitif de 
la faillite./ Ils sont fûvilSS à ne pas 
négliger celte formalité qui doit 
hâter les opérations de la faillite, et 
notamment la vérification des créan-
ces qui commencera immédiate-
ment après l'expiration de ce délai 

Versailles, le dix-sept août mil 
huit cent cinquanle-ncuf, 

CHARLOT, 

(9799) Commis-greffier assermenté. 

Ventent iaaotoUilèrè», 

TINTES PAKAOTOBITI; DS JUSTICE 

le 18 août, 

boulevard du Temple, 7i. 
Consistant en, : 

(7733) Tables, chaises, secrétaire, ar-
moire, fauteuils, buffet, ete. 

le 19 août. 

En l'hôtel des Comiuissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7756) Bureau, piano, chaises, fau-
teuils, bibliotlièque, pendule, etc. 

lo 20 août. 
En l'hôtel des Cominissarres-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(7731) Tabalièae8, pipes, blagues, 
comptoirs, bureaux, etc. 

t.7735.) i endu'le, bureaux, rideaux, 
tableaux, ustensiles de cuisine,elc. 

(7736) Quatre chevaux, une paire de 
harnais, etc. 

(7737 Bureau, secrétaire, fauteuils, 
canapé, i baises, pnidiiles, etc. 

(773S^ Commode, chaises, casier, ou-
tils et élaltlis de menuisier, etc. 

(7739) Tables, chaises, commode, 
guéridon, comptoirs, etc. 

(7740) Marchandises de porcelaine, 
poterie, faïence, comptoir, etc. 

,7741) Table, console, canapé, fau-
teuils, commode, chaises, etc. 

(7742) Tabfes, chaises, buffet, har-
des de femme, perruche, ele. 

(Ï743) Machine à vapeur, 500 plan-
ches, voilure, établis, table, etc. 

(7744) 5000 k° feuilles de carton, bu-
reau, meuble, vin rouge^etc. 

rue de Dunkerque* 57. 
(7745) Chaises, tabies, fauteuils, bu-

reau, commode, armoire, ete. 

rue Fonlaine-Mofière, 26. 
(7746) Comptoirs, tables, rayons, 

casier, pendule, etc. 

rue Neuve-Saint-lîustache, kh 
(7747) Guéridon, armoire, canapé, 

chaises, tapis,pendule, etc. 
rue Neuve-des-Mathurins, 79. 

(7748) Cachemires de l'Inde, robes 
de soie, hardes de femme, etc. 

rue Tronchet, 3. 
(7749) Marchandises de lingerie, bu-

reau, meui.lf s. pendules, etc. 
faubourg du Temple. 81. 

(7750) Marehandises de bimbelote-
rie, bureau, comptoir, etc. 

rue Grange aux-Beiles, 12. 
(7751) Tables, chaises, commode, 

compioir, casier, etc. 
rue Joubert, 33. 

(7752) 300 bouteilles vin rouge et 
blanc, 1500 id. vides, bureau, etc. 

A Vaugirard, 
sur la place publique. 

(7753) Tables, chaises, commode, 
armoires, secrétaire, etc. 

Même commune, 
rue de Sèvres, 259. 

(7757) Ustensiles de blanchisseur, 
armoire, commode, chaises, etc. 

A Neuilly. 

sur la place publique. 
,7754) Bureau, fauteuils, meuble de 

salon, chaises, fauteuils, etc, 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

rue Léon, 21. 

HÔ5) Appareil a fabriquer l'eau de 
Seltz, harnais etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants • 
te Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Croit et le Journal qe-
éral d'affiches, dit Petites Jffithe 

D'un procês-verbal d'adiudica -
don, reçu par M* Desforges, sous-
signé, et son collègue, notaires à Pa-
ns, le sept août mil huit oent cin-
quante-neuf, enregistré, 

Il appert ; 

Premièrement. Que les ci-après 
nommés, agissant comme action-

naires commanditaires delà société 
BiUARD-l'ABRE et compagnie, dile 
Compagnie foncière du Raincy, dont 
le siégé social est à Pans, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 5, formée 
et constituée au capital de trois 
millions, suiv.int deux actes passés 
devant M« Olagnier, prédécesseur 
immédiat, dudit M' Desforges, sous-
signé, le premier les seiza mai, six 
et quinze juin mil huit cent cin-
quante-cinq, et le second le seize 
dudit mois de juin, savoir : 

1» M. Jules l'AGOT, marchand de 
vins, demeurant i Paris, rue de 
Bond),20; 

2» M. Lino de IMAZ, négociant, 

demeurant à Paris, boulevard Mont 
martre, 10 ; 

3° M. Félix-Michel HEROUARD, 
caniinier aux Invalides, demeurant 
à Paris, hôtel des invalides ; 

i" M. Louis-Jean-Eugène LE COM-
TE, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue rie la Paix, 7 ; 

5» M. Réné-Edmond TAVENET , 
propriétaire, demeurant à Saint-
Oeriuain-en-Laye. rue Salnl-Louis, 
M.etM. Jean-BaplisteDENIAU PEL-
TIER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Pont-Louis-Philippe, 23; 

6° M. t'Vançois-Clûmenl-Gnstave 
BAlLLY, pharmacien, aemeurant à 
Paris, boulevard SI-Martiu, 41 ; 

7» M. Auguste SEEGERS, doreur, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 
83; 

8» M. Guillaume HACUIN, fabri-
cant de cadres, demeurant à Paris, 
rue du Grand-Prieuré, 18; 

S'. M. Honoré LAPIERRE, impri-
meur sur étoffes, demeurant à St-
Denis, rue do Paris, U ; 

10» M. Auguste-Ferdinand FON 
TA1NE, peintre et crémier, demeu-
rant à Paris, rue de Trévise, 31 ; 

11» M"" Victorine PREVOST, ins-
i i t utrice, demeurant à Batignolles, 
près Paris, rue St-Louis, 57; 

12° M. Désiré-Claude NAVET, pro-
priétaire, demeurant à Batignolles, 
près P^r;s, rue St-Louis. 55 ; 

Ont déclaré se retirer de ladite so-
ciété et cesser d'en être commandi-
taires jusqu'à concurrence, savoir: 

t» M. Pagot, de trente-cinq ac-
tions qu'il a représentes, portant 
les numéros 7412, 7438 à 7411 inclus, 
et 14696 à 14725 inclus, formant en 
semble, par suite des paiements 
s'élevant à vingl francs par action, 
effectués à liire d'amortissement 
sur lo capital qui était rie cent 
francs, la somme de 2,800 

2° U. Lino de Imaz, d'une 
action qu'il a représentée, 
portant le numéro 7417, re-
présentant, par suite audit 
amortissement,lasommede 80 

3° M. Herouard, de cent 
vingt-six actions qu'il a re-
présentées, portant les nu-
méros 7425,14636 à 14660 in-
clus, et 28926à 29025 inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement , la 
somme de 10,080 

4" M. Le Comte, de deux 
cent quatre-vingt-quatre ac-
tions qu'il a représenlées, 
portant les numéros 7450 à 
7458 inclus, et 29026 à 29300 
inclus, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 22,720 

5" MM. Tavenet et Deniau 
Pcllier, de cent quarante-
cinq actions qu'ils ont re-
présentées, portant les nu-
méros 4019 à 4021 inelus, 
7459 à 7465 inclus, et 17496 à 
17630 inelus, et formant en-
semble, par suite dudit a-
mortissement, la somme de 11,600 

U. I!ailly,de cent soix-
ante-sept actions qu'il a re-
présentées, portant les nu-
méros 7315, 7429. 14571 à 
14635 inclus, el 28826 à 28925 
nclus, formant ensemble, 

par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 13,360 

7° M.Seegers, devingt-six 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 7421 et 

14726 à 14750inclus, formant 
ensemble, par suite dudit a-
mortissement, la somme de 2,080 

8» M.Hachin, de dix-neuf 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros T423, 
7435 à 7437 inclusat 14681 à 
14695 inclus, formant en-
semble, par suite dudit a-
raorlissement, la somme de 1,520 

9° M. Lapierre, de qua-
torze actions qu'il a repré-
s a niées, portant les numé-
ros 7420, 7432 à 7434 inclus, 
et 14671 à 14680 inclus, for-
mant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la 
somme de 1,120 

IO» M. Fontaine, de qua-
torze actions qu'il a repré-
sentées, portant les numéros 
7121, 7429 à 7431 inclus, et 
14661 à 14670 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit a-
mortissement,la somuae de 1,120 

il» M"" Prévost, de dix-
huit actions qu'elle a repré-
sentées, portant les numé-
ros 7418, 7419, 7427, 7428, 
7314, 7442 à 7444 "inclus, et 
14551 à 14560 inclus, formant 
ensemble,par suite dudit a-
ciorlissemeul, la somme de 1,440 

12» M. Navet, de quinze 
actions qu'il a représenlées, 
portant les numéros 7445 a 
7449 inclus, el 14501 à 14570 
inelus, formant ensemble, 
par suite dudit amorlisse-
menl, la somme de 1,200 

Ensemble 69,120 

Lesquefles actions seront annu-
lées de la manière et dans les pro 
portions stipulées aux slatuts (arti-

cle 14). 
Deuxièmement. Que ces retraites 

ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de fa société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immédiatement procédé entre 
elles aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à titre 
de partage et par représentation 
des droi ts affére n ts auxditcs actions, 
de terrains situés territoires de Li-
sry , distraits du domaine du 
Raincy, et désignés au procès-
verbal dressé par les mêmes notai-
res, préalablement à l'adjudication, 
le six août mil huit cent cinquante-
neuf. 

Cinquièmement. Que la société 
qui continue d'exister entre le gé 
rant et les autres associés comman-
ditaires, est restée abandonnataire 
de tout le surplus de Tactil social, 
à la i harge de supporter seule tout 
le passif social. 

sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
(2471) Signé: DESFORGES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ia comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix h quatre heures. 

Faillite». 

r iêCLASATIORS DE FAILLITE» 

Jugements du 11 AOÛT 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LANG (Louis-Joseph), li-
monadier, rue Neuve-St-Eustache 
9; nomme M. Charles de Mourgues 
juge-commissaire, et M. Sautton, 
rue Pigalle, 7, syndic provisoire (N» 
16277 du gr.). 

jugements du 17 AOUT 1859, qui 
eclartnt la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'tuveriur 
audit jeur : 

Du sieur LATRE1LLE (François-
Antoine), imprimeur sur étoffes à 
Saint-Denis, rue d'Aubervilliers, 2 
nomme M. Charles de Mourgues ju-
ge-commissaire , et M. Moncharvil-
le, rue de Provence, 52, syndic pro-
visoire (N» 16278 du gr.): 

Du sieur PER1LLAT (Joseph), anc 
nég. en soieries el rubans, ayant 
demeuré rue Beaurepaire, 22, ac-
tuellement rue St-Sauveur, 8; nom-
me M. Drouin juge-commissaire, et 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
provisoire (N° 16279 du gr.); 

Du sieur MARMORAT (François), 
anc. menuisier, rue du Montpar-
nasse, 16, ci-devant, actuellement 
rue St-Victor, 112; nomme M. Mi 
chau juge-commissaire, et M. Breuil-
lard, place Bréda, 8, syndic provi-
soire (N° 16-280 du gr.); 

Du >ieur MAIGNOT (Jean-Baptis-
te), nég. en liquides à St-Denis, rue 
de la Charronnerie, 8; nomme M. 
Charles de Mourgues juge-commis 
saire, et M. Lacoste, rue Chabanais, 
s. lyjadie provisoire (N» 16281 du 
gr.); 

Du sieur HENRY (Frédéric), fabr. 
d'acier poli et damasquiné, rue St-
Louis, 39, au Marais; nomme M. Mi-
chau juge-commissaire, et M. Fil-
leul, rue de Grétry, 2, syndic provi-
soire (N» 16282 du gr.); 

Du sieur ESPERON (Paul), tapis-
sier, rue du Hefder, 24; nomme M. 
Charles de Mourgues juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rue Richer, 39, 
syndic provisoire (N° 16283 du gr.); 

Du sieur MORÉE (François-Antoi-
ne-Henri), ébéniste, faubourg St-
Antoine, 83; nomme M. Michau ju-
ge-comuiiasaire, et M. Mille!, rue 
Mazagra. , 3, syndic provisoire (N° 
16284 du gr.). 

<X>i«VOCATION* t>£ «MKANCISft*. 

Sent inviUH tt rendre iu Tntui.a: 
,ie cammirct de Péris, s«lle des ».<-
temblêe: des faillites, K les tréan-
c ■ rs : 

iHeiMINATIONS OU &YNDIC&. 

Du sieur LATRE1LLE (François-

Antoine), imprimeur sur étoffes à 
St-Denis, rue d'Aubervilliers, 2, le 
23 août, à 10 heures (N° 16278 du 

gr-); 

Du sieur MAIGNOT (Jean-Baptis-
te), nég. en liquides à St-Denis, rue 
de la Charronnerie, 8. le 23 août, à 
10 heures ;N° 16281 dû gr.); 

Du sieur FABRE (François), chif-
fonnier en gros, rue des Marmou-
zels, 32, le 23 août, à 10 heures (N° 
16355 du gr.). 

Pour assisier à l'asseixblte dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

coHtkHer tant sur la composition dt 
Pétai dt-s créanciers présumés que sut 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

De la société BOUCHARD et CLA-
VEL, banquiers, rue St-Martin, 27, 
composée de Pierre-Antoine Bou-
chard et Pierre-Alexandre-Henri 
Clavel, le 24 août, à 10 heures (N» 
16143 du gr.); 

Du sieur LEEÈVRE (Adrien), md 
de vins-traiteur, rue Monlpensier, 
15, le 24 août, à 1 heure (N» 16091 
du gr.); 

Des sieurs GENET aîné et LAUREI-
LHE aîné, associés pour une eutr. 
de menuiserie, demeurant : Genêt 
our des Fontaines, 4, et Laureilhe 

à Passy, avenue de la Porte-Maillot, 
35, le 24 août, à 9 heures (N° 15838 
du gr.;;. 

Du sieur HAEFFELY (Edouard), 
md de bois, rue Lafayelte, 7 bis, le 
24 août, à 10 heures (N" 16150 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de S. le juge-eommifsaire, aux 
vérification ei affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et sfflruiai'on de leur? 
'jéances remettent préalableaient 
eurs titres à MM. les syndics. 

CSNCOBDATt.. 

Du sieur CANOU1L (Germain), fa-
brie., d'allumelles chimiques, fau-
bourg St-Denis, 84, le 23 août, à 10 
heures (N» 15832 (tu gr.). 

i'our mtenare u rapport rte; ijs 
es sur l'état de la faillite el déU-H-

rer sur ta formation du concordat, ou 
fil y a lieu, s'entendre déclarer er\ 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
éu i immiiiatemtKl consultés tant sut 

les faits de la gestion Q>ie sur l'utilité 
du maixtien ou du remplacement de> 
tynMe$: 

NOTA. U ne sera admis que tes 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance.. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
WATTEBLED (Emile-Auguste), nég. 
en Vf rres bombés, rue Neuve-Bréda, 
n. 23, sont invités à se rendre le 
24 août, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier eas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15-243 du gr.). 

MM. les créanciers de la société 
LHOMER et COURRECH, confection-
neurs, boulevard de Strasbourg, 7, 
composée de Amand-Désiré Lhomer 
et Joseph-Gabriel-Napoléon Cour-
rech , sont invités à se rendre le 
24 août, à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salte des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

] y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déenéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 16103 du gr.). 

PRODUCTION DK TITREE, 

Sontlnvllés à produire, dam le dé-
ai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, 
les créanciers : 

Du sieur LEFÈVRE (Georges), mé-
canicien ajusteur, rue Culture-Ste-
Catherme,'3, entre les mains de M. 
Lei'rançois, rue de Grammont, 16, 
syndic de la faillite (N° 16193 du 
gr.); 

Du sieur GOUPIL, md de bois à 
La Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 
27, entre les mains de M. Hécaen, 
rue de Lancry, 9, syndic de la fail-
lite (N" 16H3 du gr.). 

Pour, en conforma J de l'anictt 493 
de ta loi du 28 mai <831. être procédé 
à la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement arpèi 
l'exvlratiende ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ZHENDRE aîné (Jean-Aristide), o>aî-
Ire de poste aux chevaux à St-De-
nis, y demeurant, en retard de faire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 23 août, 
à 2 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à, ,1a vérification et r 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 9384 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DK COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur SEGUIN, ancien md de 
vins, rue Rameau, 11, ci-devant, ac-
tuellement rue Chabanais, n. 14, 

étant terminée, MM. les créancie 
sont invités à se rendre le 2! »! 
à 10 heures très précises, au TA 
nal de commerce, salle des as» 
blées des faiilites, pour, confor» 
ment à l'art. 537 du Corte decot; 
merce, entendre le compte deuaib 
qui sera rendu par les syndic;.' 
débattre, le clore, l'arrêter et * 
donner décharge de leurs fonc» 

NOTA. Les créanciers et le m» 
peuvent prendre au greffe con».--
niealion des compte e. rapport te 

syndics (N° 15504 de gr.). 

Jugement du Tribunal de t» 
merce de la Seine, du 27 avril * 
lequel déclare nul el de nul.*;, 
jugement déclaratif de la fai «« 
la société BOUSQUET et ÇA dite» 
ciété des toiles peintes dEsso»* 
dont le principal étahlissemenl".'-
mercial est rue des Jeûneurs, IV-. 

date du 18 octobre 1858; ... 
Rapporte en conséquence 1 m, 

gement, et remet les parlies»^ 
me et semblable état qu'avani" 

iU
l)U que le syndic rendra çornf 

de sa gestion, et Q^aus^L 
fonctions et celles dujuse-co* 
saire cesseront (N» 15376 da P-i-

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et» ; 

més des sieurs LEGER 
et C", mds de vins, rue Popm , 
73, peuvent se présenter en» . 

Battarel, syndic, rue de1 W>" „ 
pour toucher un dividende» 
02 c. pour 100, unique répari 

(N° 14951 du gr.). , 

CLOTURE DBS OPÉRA
1

»
1

* 

POUR INSUFFISANCE D AGI».
 <(; 

IV. B. Un mois après laff'f
r0

t 

jugements, chaque erf^'
er

0t
i' 

dans l'exercice âe ses droits co« 

failli. 

(N'i* 

Du 17 août. 

Du sieur FOUQUET-BOlj^, 

négoc, rue de Lancry, » 

du gr.). 

ASSEKBLÉES DU 19 ̂ f'jk 

NEUF HEURES :P0l et C 

UNE HEURE : Gillet, j}
nC

^™, * 
synd.-Lesage-pavid, n«J. 

Tartivot, menuisier, 

blanc, tailleur, id. - ,
 c0

n(-
ne, appareils à eau^ f

 0
V* 

- Chenal, md de
 c

.
ont

''monU* 
- Vannaisse, tourbe car" ^ 
id. - Btaeourt, tabr. de eu J 
r.lieter, id. - Mathieu e» 
turiers, persoim., çonc. # 

DEX'fc: Martin^ 

-Miquet, md de vin»,
 u

 , 
bauri, nô«.enron^»

fc
>« 

-David, nég., —
 P

„ »: 

nëuses, redd.de compta 

L'un des gérant^. 

Enregistré à Paris, le Août 1859. F'° 
Reçu deux francs viu^t centimes. 

IMPRIMERIE; DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. <Gi>
ï0T 

Le Maire du i" arrondirent 


